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PRÉFACE 



la demande de beaucoup de 
nos collègues du Groupe Parlementaire 
de l'Arbitrage, nous publions le compte 
rendu sténograp nique de la séance du 
14 Novembre consacrée a la réception des 
Délégués Français et Américains à la 
deuxième Conférence de La Haye. 

Cette brochure, tirée a un grand nombre 
d'exemplaires, est deslinée à être répandue 
par chacun des membres du Groupe parmi 
les associations, les éeoles, les journaux de 
sa circonscription ou de son département. 
Elle a pour objet d'éclairer l'opinion sur le 
caractère patriotique de l'action du Groupe 



Grou 
légis! 



et d'en faire pénétrer plus profondément 
l'esprit dans le programme du parti 
républicain, nécessairement fondé sur la 
justice et sur le droit ; elle fera comprendre 
jusqu'à l'évidence au pays les avantages 
moraux et matériels de la politique 
extérieure nouvelle de la France quand on 
compare cette politique de conciliation et 
d'ententes avec les funestes bravades du 
chauvinisme. 

Nous rappelons à celte occasion que le 
Groupe de l'Arbitrage est exclusivement 
composé de membres du Parlement 
Français. Pour être inscrit au Groupe il 
faut être présenté par deux Sénateurs ou 
Députés et accepté par l'unanimité des 
membres du Bureau. 

Ceux de nos anciens collègues ou de 
nos amis qui, n'étant pas membres du 
Parlement, tiennent cependant à s'asso- 
cier à nos efforts, ceux d'entre eux qui 
veulent constituer en dehors de notre 
Groupe , plus ou moins renouvelé de 
législature en législature, un élément 
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auxiliaire permanent, peuvent s'inscrire 
à la Société de Conciliation Internationale, 
119, rue de la Tour, à Paris. 

Grouper dans chaque pays, au service 
du droit et de la patrie, par l'organisation 
des bonnes relations extérieures, une élite 
parlementaire toujours nouvelle mais 
toujours soutenue par une élite nationale, 
en harmonie elle-même avec une élite 
internationale, tel est notre but : Pro 
Patria per orbis Concordiam. 



de la 



Séance du 14 Novembre 1907 



COMPTE RENDU STÉNOGRAPHIQUE 

Le Groupe Parlementaire Français de 
l'Arbitrage International n'a pas manqua de 
s'associer effective nient aux travaux de la 
Conférence de La Haye et de témoigner à la 
Délégation française sa confiance pendant la 
longue durée de ses travaux. Au nom de ses 
vice-présidents et de son bureau, MM. les 
députas Berteaux, Dubief, Flandin, G. Ménier,. 
Beau quier. Code t, Gré raid, delà Batut.Messimy, 
avaient envoyé à M. Léon Bourgeois un 
télégramme de sympathies au début de la-. 
Conférence ; à son retour le Groupe toul entier 
a décidé de consacrer sa séance de rentrée 
à fêter la Délégation française et, en même 
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temps, les Membres des Délégations améri- 
caines qui avaient bien voulu retarder leur 
retour dans leur pays, pour assister à cette 
iéance. 

M. le président et la questure du Sénat 
avec une bienveillance dont nous ne 
saurions trop les remercier, avaient mis 
à la disposition du Groupe une vaste 
salle, l'ancienne Chapelle, qui s'est trouvée 

■ trop petite pour recevoir les Membres 
des deux Chambres réunis à cette occasion. 
I^e service était assuré par le personnel du 
Sénat, assisté du personnel de la Chambre. 
Des fleurs et des plantes de serre avaient été 
disposées dans les salles et les escaliers où 
devaient passer les délégués étrangers ; un 
buffet, élégamment préparé, a permis, la 

• cérémonie terminée, de leur faire les honneurs 
du Sénat. 
De l'avis de tous, la manifestation, extrê- 
mement simple, a été d'une grande beauté. 
Ce fut un émouvant hommage public rendu 

Ipar une élite des deux Assemblées du Parle- 
ment français à la plus noble des causes. 
Le Gouvernement, dans la personne du 
Président du Conseil, du Ministre des Affaires 
étrangères et de plusieurs autres Ministres, 



était présent. L'Assemblée no comptait pas 
moins de quatre cents Membres du Parlement. ■ 

Le Bureau du Groupe, présidé par 
M. d'Estournelles de Constant, était repré- 
senté par M, E. Labiche, sénateur, président 
d'honneur; MM. Boudenoot, Poirrier, séna- 
teurs, de La Batut, Baudin, Beauquier, 
Dubief, Flandin, Jaurès, G. Ménier, députés, 
vice-présidents. 

MM. Bidault, Couyba, sénateurs, Ajam, 
Chéron, Codet, Corderoy, Cornet, Gérald, 
Godard, Grillon, Janet, Messimy, Vif,'ouroux, 
députés, secrétaires ; Pedebidou et Pajot, 
questeurs. 

Assistaient également à la réunion, M. Char- 
les Dupuy, ancien président du Conseil, 
rapporteur du budget des AlFaires étrangères 
au Sénat, et M. Paul Deschanel, ancien prési- 
dent de la Chambre des députés, rapporteur 
du budget des Affaires étrangères à laChambre. 

L'un des trois présidents d'honneur du 
Groupe. M. de Ereycinet, retenu par un cas 
de force majeure, avait exprimé, avant la 
séance, son vif regret de ne pouvoir assister, 
comme il y comptait, à une manifestation qui 
a toutes ses sympathies, et d'autre part, 
M. de Courcel a tenu à adresser le 



lendemain au président. II. d'Estournelles 
,1a lettre suivante : 



Athis-Mons (S-et-O) le 18 Novembre 1907. 



Mon cher Collègue et ami, 

Vous savez l'empiN-benient que mon absence de 
Paris et des obligations locales ont mis à la 
réalisation de mon 1res sincère désir d'élreprésent 
à vos côtés jeudi lorsque le Sénat a solennellement 
reçu quelques uns des plus rioLaliles représentants 
du monde civilise à leur retour de la Conférence 
de la Haye. J'aurais aimé, non seulement à vous 
complimenter vous-même avec toute la eordialité 
de ma vieille affection, mais à saluer, parmi nos 
hâtes étrangers, si sympathiques à la France, 
M. Léon Bourgeois et M. Louis Renault, qui ont 
honoré le nom Français dans ces grandes assises 
internationales de la Paix. Si l'oeuvre commune 
n'est pas restée stérile, malgré de dangereuses 
rivalités qui menaçaient de tout tenir en suspens, 
c'est en grande partie à l'habileté supérieure, au 
tact et à la science juridique de nos délégués que 
le résultat obtenu a été dû. Assurément je ne 
crois pas plus que vous-même, que le principe de 
l'Arbitrage soit une infaillible panacée qu'il 
sufh'se d'invoquer à tort et à travers pour mainte- 
nir parmi les hommes une ère de perpétuelle 
cnnronle. Toute contestation n'est pas matière à 
arbitrage, et nul arbitre humain ne saurait être 
investi d'une autorité morale assez haute pour 
éteindre à jamais, entre tes individus ou entre les 
peuples, les différends inévitables nés des 



I 
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divergences d'opinion et de conduit)?. Mais ces 
réserves admises, personne ne niera que tout acte 
d'arbitrage pacifique ne constitue un hommage à 
l'esprit de modération et déraison, un triomphe 
sur la passion impidsive et sauvage. Ceux qui 
travaillent h multiplier de tels actes, ù en étendre, 
a en élargir de plus en plus le cercle sont ,des 
ouvriers du bien sur cette terre. C'est pourquoi, 
en ce qui me concerne, j'applaudis à leurs efforts. 

Je sais depuis longtemps que ces idées nous 
sont communes. Elles continuent les sentiments 
anciens et dévoués dont je vous prie de recevoir 

' Impression. 

Alphonse DE COURCEL. 



ici IV: 
Pai 



.rmi les représentants de l'Amérique, 
nous citerons notamment lu Chargé d'alïaires 
des Etats-Unis du Mord, l'un des délégués du 
Mexique, le ministre du Brésil, plusieurs 
délégués de la République Argentine, du 
Paraguay, du Pérou, des représentants et dos 
délégués du Chili, de l'Uruguay, de l'Equa- 
teur, de la Bolivie, de la Colombie, de la 
République Dominicaine, du Nicaragua, de 
Haïti, de Cuba et des Républiques du Centre 
Amérique. 

A deux heures un quart, M. d'Estou ruelles 
de Constant, président, entouré du Bureau du 
Groupe, ouvre la séance. A sa droite, sont 
placés M. A. Dubost, président du Sénat, 
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M. Clemenceau, président du Conseil, M. 
Léon Bourgeois ; à sa gauche, M. Brisson, 
président de la Chambre des Députés, M. S. 
Pichon, ministre des Affaires étrangères, 
M. Louis Renault, de l'Institut. 

Sont également désignés pour prendre place 
au bureau et pour souhaiter la bienvenue aux 
délégués étrangers, M. A. Decrais, ambassa- 
deur, membre du Groupe de l'Arbitrage, 
au nom des Sénateurs faisant partie du 
Groupe, M. M. Berteaux, vice- président du 
Groupe, ancien ministre, au nom des députés 
du Groupe. 

M. d'Estournelles prononce les paroles 
suivantes : 

Allocution 
de M. D'ESTOURNELLES de CONSTANT 

Président du Groupe de l'Arbitrage 

Mes chers Collègues 

du Groupe de l'Arbitrage, 

Votre Bureau a tenu à vous convoquer 
retard, afin que nou* rojnvnions dis la rentrée le 
contact qui nous normcl d'affirmer chaque année 
plus hautement noire nombre toujours croissant 
et noire invariable programme de confiance et 
d'action. 

La Conférence de La Hâve s'est réunie pendant 



atéri 

Sa 



icances, ou plutôt elle a tenu sa seconde 
m. Nous attendions de cetie session, comme 
de tonte entreprise nouvelle, des promesses et non 
des miracles. Ces promesses n'ont pas été vaines ; 
i't e'est a nous qu'A appartient maintenant de tirer 
des longs travaux de la Conférence tout ce qu'ils 
contiennent en germe de conséquences bienfai- 
santes. 

Vous avez droit, Messieurs, au compte rendu de 
ce nouvel effort accompli dans la longue série des 
luttes de l'humanité contre l'ignorance, car vous y 
avez contribué depuis le jour ou vous avez créé an 
Parlement Français, et par répercussion ailleurs, 
une atmosphère favorable au développement de la 
Justice internationale, atmosphère sans laquelle 
toute la bonne volonté des Gouvernements eut été 

■ri le. 



Je vous remercie, Messieurs 
de manifester, depuis c 
élite. 



de i 






Monsieur le Président du Sénat de 
n'avoir pas oublié qu'il a toujours été des nôtres 
et d'être venu apporter à notre réunion l'autorité 
de sa présence et, je l'espère, de sa parole. 

Je remercie Monsieur le Président de la Chambre 
des Députés qui nous donne une preuve bien 
précieuse de sympathie en abandonnant un instant 
pour nous ses hautes fonctions, plus importantes 
que jamais, en ce moment. 

Je suis particulièrement touché de voir, à celte 
hle, .Monsieur le Président du Conseil, et je lui 
resse bien sincèrement l'expression de notre 
"inde gratitude. 
Je me garderai d'oublier notre collègue cl ami, 
insieur Slephen Pichon, ministre des Affaires 
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Etrangères, membre du Groupe rie l'Arbitrage, et 
Cjui, fidèle entre les fidèles, malgré les deuv 
journées de discussion cluses une fois de plus hier 
soir, pour lui, par un ordre du jour de confiance, 
a tenu à être des nôtres. Sa présence ne nous 
surprend pas; et, si elle ne s'expliquait pas d'elle- 
même par son attachement à notre patriotique 
programme de justice internationale, je dirais 
qu'elle est motivée par les bons souvenirs qu'il a 
conservés de son séjour en Amérique, où il fut 
jadis l'un des représentants les plus estimés de la 
République Française. (Très bien ! Très bien !) 



s pondu à noire 
ilgré l'impatience 
ious, de^ regagner 
niée d'absence ; 
ier moment, ont 
par la maladie, 



Mes chers Collègues améri 

Je vous remercie d'avoir i 
invitation, malgré la distance, m 

vos foyers après une demi-a 

isieurs d'entre vous, au den 

i empêchés de venir, les uns 
VI. Barhom, du Brésil. M. Coucha, du Chi 
autre, le docteur Dragn. de la République Argen- 
tine, par un deuil cruel survenu au moment même 
où il arrivait pour nous joindre. 

Nos collègues de l'Amérique du Nord, 
MM. Choate, le général Porter, Hill, liuchanan, 
Butler et Scott, avaient retenu leur passage à bord 
du plus rapide transatlantique dès les premiers 
jours du mois de septembre pour rentier aux 
Etats-Unis; d'ajournement en ajournement, ils ont 
dû remettre leur départ au commencement de 
novembre ; nous n'avons pas pu, nous n'avons pas 
voulu leur demander un nouveau sacrifice, mais 
comme ils ont été de cœur avec nous à La Haye, 
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ils sont ici par la pensée, et nous n'oublierons, en 
celte belle jiju' née, nî leur collaboration, ni leurs 
grands services, iAp/>/nii(/issfi>ienU'. Leur géné- 
reux pays est représenté iei. Voici la lettre que 
je reçois de leur ambassadeur, mon ami, M. Ilanv 
White : 






Americau Einbussv, Pa i'i 
1 1 Novembre [907, 

Monsieur d'Estouroclles de Constant, 

Sénateur, 
Président du Groupe de l'Arbitrage 

International, au Luxembourg 1 . 

Monsieur le Président, 



emercie pour l'invitation i|iie v 
voulez bien m'adresser d'assoler à lu réception, 
par le Groupe Parlementaire cle l'Arbitrage Inter- 
national, des membres des Délégations Amérieai- 
ues à la Conférence de lu Ibive. qui doi! ;i\mr lieu 
au Sénat, le i4 de ce mois. Malheureusement ce 
plaisir me sera refusé, parce que je suis obligé de 
partir immédiatement pour Londres. Je le rcureiic 
vivement, car j'aurais aimé à témoigner par ma 
présence à voire réunion de l'intérêt, qu avec le 
Prcsiilciil des Etats-Unis et avec tous mes 
compatriotes, je prends à l'œuvre de paix dont 
vous êtes, avec vos émînents collègues, les entbou- 
ûsstos champions et pour laquelle vous ave/ 
la collaboration des esprits les plus ouverts de 
notre temps, {Applaudissements). 

Toutefois, l'Ambassade des Eliiis-L'uis, ne sera 



, k ». 1 
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Discours de M. Antonin DUBOST 
Président du Sénat 

Messieurs, 

Je salue, d'une cordiale bienvenue, les hommes 
éminents qui ont bien voulu prendre contact avec 
nous, après avoir si dignement représenté leur 
pays à la Conférence de la Haye, et contribué à 
former, avec les représentants de la France, cette 
coalition de bonnes volontés par laquelle se forge, 
lentement mais sûrement, l'arme qui vaincra 
peut-être, un jour, la force meurtrière de la guerre 
et sa puissance brutale. (Applaudissements). 

Le Sénat se trouve particulièrement favorisé 
puisqu'il a le plaisir de vous recevoir aujourd'hui 
et qu'il a encore la bonne fortune de compter, 

Ï>armi ses membres, des hommes dont l'action, à 
a Conférence, a eu tant d'éclat qu'un honneur 
véritable en rejaillit sur lui tout entier. (Très bien l 
Très bien!). Ils sont ici: au premier rang", celui 
entre les mains duquel la présidence de la com- 
mission d'arbitrage de la Conférence fut telle 
qu'elle nous donna la vision anticipée de ce que 
pourront être — dans un avenir, hélas ! trop 
lointain pour nous — les hautes magistratures 
internationales qui convoqueront les peuples à 
leur barre, et prononceront, entre eux, le droit et 
la justice (Très bien!) ; à ses côtés, celui dont on 
connaît partout la foi agissante, et dont je dirais 
volontiers, si sa modestie ne refusait désormais 
tout titre diplomatique, qu'il est comme l'ambas- 



— 18 — 

pas absente à cette manifestation, M. Vignaud, 
son Premier Secrétaire, chargé d'Affaires en mon 
absence, aura l'honneur de l'y représenter. 

(Nouveaux applaudissements). 

Veuillez agréer, Monsieur et cher Président, 
l'assurance de mes sentiments les plus affectueu- 
sement dévoués. 

Harry WHITE. 



Malgré l'absence inévitable de plusieurs de nos 
invités, dont je ne puis que vous résumer les 
affectueux messages de fidèle solidarité et dont 
nous partageons vivement les regrets, vous êtes 
encore assez nombreux, mes chers collègues 
américains, pour que je ne puisse vous nommer 
tous. Je voudrais vous remercier, dire le bien que 
je pense de vous et l'espoir, la confiance que nous 
inspirent vos admirables pays, votre Nouveau 
Monde, hier encore si peu connu ; mais ce plaisir 
m'est interdit... Mes collègues du Groupe ont 
estimé avec raison que vous connaissiez déjà ma 
voix ; ils ont revendiqué l'honneur de vous sou- 
haiter la bienvenue parmi nous. Je m'incline, mais 
avant de les appeler à s'acquitter de ce devoir, je 
donnerai tout d'abord la parole à M. le Président 
du Sénat. (Applaudissements). 



Discours de M. Antonm DUBOST 
Président du Sénat 
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Messieurs, 

salue, d'une cordiale bienvenue, les hommes 
ru-iits qui ont bien voulu prendre contact avec 
après avoir si dignement représenté leur 
lu Conférence de la Haye, et contribué a 
', avec les représentai ils de la France, cette 
coalition de bonnes volontés par laquelle se Forge, 
lentement mais sûrement, l'arme qui vaincra 
:Ut-être, un jour, la force meurtrière de !a guerre 
sa puissance brulale. (Applaudissements). 
Le Sénat se trouve particulièrement favorisé 
puisqu'il a le plaisir de vous recevoir aujourd'hui 
et qu'il a encore la bonne fortune de compter, 

rrmi ses membres, des hommes dont l'action, à 
Conférence, a eu tant d'éclat qu'un honneur 
véritable en rejaillît sur lui toutentier. (Très bien t 
Très bien!). Ils sont ici: au premier rang, celui 
entre les mains duquel la présidence île la com- 
mission d'arbitrage de la Conférence Fut telle 
qu'elle nous donna la vision anticipée de ce que 
pourront être — dans un avenir, hélas ! trop 
lointain pour nous — les hautes magistratures 
internationales qui convoqueront les peuples à 
leur barre, et prononceront, entre eus, le droit et 
la justice (Très bien!) ; à ses cotés, celui dont on 
connaît partout la foi agissante, et dont je dirais 
-folontiers, si sa modestie ne refusait désormais 
it titre diplomatique, qu'il est comme l'ambas- 



connalt 
volontie 
tout titr 



»dcur de la paix à 

■nents). 

Vous trouverez ici, messieurs, les svrnpamics 
rt l'admiration que la Franre a vouées de Ionique 

date au* libres citoyens îles deux mondes ; vous v 
entirez aussi cette fraternité qui nous lie non 
eulcment par le passé, mais par l'espoir des 



mile [Âpfilauâîssç* 

mpathics 
le loi; 



■ la 



vïlisaliuii attend encore 



Vous pourrez, en retour, dire à vos compalrio- 
tes, que vous avez vu la France puissants et 
prospère, ayant retrouvé' sa force, non pas pour 
ajouter une angoisse île plus à celles qui oppri- 
ment le monde, mais pour poursuivre, d'un 
esprit plus libre, ses traditions cm.ineipa triées et 
reprendre, d'un pas plus assuré, sa place parmi 
les conducteurs de l'humanité (Tris bien! Tris 
bien! ' 

Certes, c'est un redoutable devoir qui s'impose 
Ù noire pays : maintenir, k sa plus haute tension, 
un formidable et indispensable appareil militaire, 
is cette pesante armure, garder toujours 
a flamme démocratique et révolutionnaire 
de nos grands aïeux I Mais notre patriotisme, et 
la conscience sans cesse grandissante de l'opinion 
publique qui nous gouverne tous, seront égaux k 
celte difficulté, el nous resterons toujours dignes 
de l'admirable formule que nos précurseurs de 
iH/|y inscrivirent dans leur Constitution. 

« La République française respecte les nationa- 
lités étrangères comme elle entend faire respecter 
la sienne ; elle n'entreprend aucune guerre dans 
des vues de conquête, el. n'emploie jamais ses 
forces contre la liberté .d'aucun peuple, m {Vifs 
applaudissements répétés). 



Discours de M. A. DECRAIS 
Sénateur 

Membre de la Cour de La llnye 

Messieurs et rlicrs collègues, 

Ainsi que vient île le ilire notre Président, le 

groupe parlementaire île l'A i-hil L-ri^i- international 
reprend aujourd'hui ses séances. 11 les reprend 
avec un éclat inaccoutumé, l 'éclat que leur 
donnent la présence de M. le Président du Sénat, 
dont vous venez d'entendre l'admirable discours, 
de M. Je Président de la Chambre, de M. le 
Président, du Conseil, et celle des délégués des 
Républiques America mes. Il les itjiitikI aussi il ans 
des conditions particulièrement favorables, bien 

iropr&s à l'encourager dans sou action, dans ses 

tildes et dans ses efforts, 

notre dernière réu 




1 considérable s'est produit, que 



effet, un 
l'on peut 



ii nement ranger parmi les plus 
plus nobles de l'histoire du monde. 

l'ur seconde Conférence s'est tenue ;ï La Haye, 
où quarante-quatre nations étaient représentées. 
Là, dans la capitale d'un royaume hospitalier, 
aux destinées duquel préside une jeune reine, que 
recommandent sa grâce et ses vertus. ont été agitées 
toutes les questions qui intéressent le maintien 
d.» la paix générale ; celles ayant pour objet de 
lettre un peu plus d'humanité, toute l'humanité 
issible, dans les conditions de la guerre, si le 




malheur voulait qu'uoe guerre fût inévitable ; et 

celles plus hautes, se proposant un idéal plus 
élevé encore à savoir de prévenir par l'arbitrage 
l'affreuse extrémité de lu guerre elle-même. 

Il V a quelques jours, le premier ministre 
anglais, sir Henry Campbell Bannerman, au 
banquet du lord-inaîre, exprimait le regret que 
ces graves problèmes n'eussent pas tous reçu la 
solution appelée par les vceux du Gouvernement 
britannique. Celii est possible ; mais il en est pas 
moins vrai que ces problèmes ont été posés 
devant une assemblée où siégeaient les représen- 
tants les plus éminents de la science juridique, 
de la politique, de la diplomatie internationale. 
Ils v ont fait l'objet de discussions approfondies 

3ui en ont éclairé Ions les termes et ou n'a cesse 
e régner la plus haute courtoisie. Des résultats 
positifs ont été heureusement acquis ; de grands 
principes ont été proclamés; finalement, la cause 
3e l'Arbitrage est apparue comme le couronnement 
plus ou moins éloigné, mais inévilable, de ces 
lébats solennels. Attendons, Messieurs, de la 
îarchc ininterrompue de la civilisation vers le 
progrès et la lumière, des tendances de plus en 
plus vives que manifestent les peuples à écarter 
ce qui les divise pour s'attacher à ce qui les unit, 
attendons de la force des choses, de l'adoucissement 
général des mœurs, et de l'action bienfaisante 
du tî'mps, l'achèvement de l'n'Uvre considérable 
entreprise et poursuivie parles deux Conférences 

Je pense, Messieurs, que je serai votre interprète 
en adressant les remerciements et les félicitations 
du groupe h la délégation qui a eu l'honneur de 
représenter lu France, et en particulier à son chef 
éminent, M. Léon Bourgeois, notre collègue et 
notre ami. (Appiauàisstmenls). Tout le désignait 







en vérité pour la mission que le Gouvernement '• 
eu l'heureuse inspiration tic lui cou Kit : l'ai 
dont il jouit dans le pays, dans le Parlement, 
dans le monde diplomatique qui loul de suite litî 
a fait le plus gracieux accueil; l'attachement 
prof on il qu'il porte, qu'il a toujours porté à 
toutes le,s causes justes, tré néieuses et humaines; 
enfin ce don précieux de répandre sur tous les 
sujets qu'il traite et sur toutes les thèses qu'il 
soutient, le charme d'une éloquence forte, souple 
et persuasive. \\ ! i>iivciiiix tif'pltuitlisstmerits). 

M. d'Estou ruelles île Constant me permettera 
de le nommer aussi. Je sais par expérience, par 
une liien agréable expérience personnelle, loul ce 
que l'on peut attendre de son dévouement, de ses 
lumières et de son concours, lorsque l'on a la 
bonne fortune de l'avoir pour collaborateur. 
(Appla udîssemtnts). 

Je m'arrête; je ne veux pus insister, je sais 
combien il est difficile de louer publiquement ses 
amis a la fois comme il conviendrait de le l'aire 
pour être juste, et pourtant avec la discrétion 
qu'ils réclament avec raison. Je me bornerai à 
dire que nos délégués se sont acquittés de leur 
tâche d'une façon digne de la France et de la 
République. {Applaudissements unanimes). 

Et eetle tache était considérable et délicate. Il 
fallait soutenir avec force, avec franchise les 
principes dont s'inspire la politique républicaine 
dans ses relations avec les puissances, et en 
même temps s'attacher à applauir les di Acuités 
imprévues, à prévenir les conflits, à chercher le 
terrain où pourraient se rencontrer et se concilier 
les Systèmes et les intérêts opposés, de façon à 
éviter |e péril toujours redoutable d'une rupture. 
Il importait aussi de n'abaisser devant aucune 



Si 

considéra t ion la cause sm/nV du patriotisme et 
e la défense nationale. C'est l'honneur de nos 
délégués d'avoir, sons la liaule direction de M. le 
Ministre des affaires é Iran gère s, ainsi compris et 
ainsi rempli leur devoir. 

Reconnaissons qu'ils ont. été puissamment 
lides dans leurs efforts par des auxiliaires 
rencontrés sur tous les lianes; mais, parmi eux, 

n'y en a pas eu de plus dévoués, de plus 
termes, de plus éloquents que mis hôtes d'aujour- 
d'hui. (ApplitittiisH-meuli). Nos délégués les ont 
tinijiiurs trouvés auprès d'eux pour la défense de 
leurs doctrines, pour le vole de leurs propositions, 
comme un lien formé par la communauté des 
institutions unissant entres elles toutes les 
républiques dans la communauté des principes. El 
soit plus solide et, eu quelque 
lile. voici que nos amis sont 
milieu de nous el qu'ils ont 
répondu à noire appel, avec une lionne grâce et 
un empressement qui nous touchent profondément. 
Qu'ils soient donc les hien venus de la République 
dans ce palais du Sénat ouvert à tontes les idées 
généreuses qui nous siml également chères ; qu'ils 
reçoivent l'expression émue de notre reconnais- 
sance, et qu'ils transmettent aux illustres nations 
qu'ils représentent, le témoignage de notre vive 
sympathie et notre admiration. [Nouveaux applau- 
dUsemenls). 

Oui, messieurs île nuire admiration. C'est •■n 
effet, un spectacle admirable que celui qui est 
■ -■il" -h par vos Républiques. Et je ne veux paa 
pal 1er ici de leur prodigieux développement 
économique cl social, de l'accroissement de leurs 
richesses, de l'étendue de leur commerce, du 
travail de l'usine et de l'atelier, de la vie intense 
qui rogne dans leurs ports magnifiques et dans 



aujourd' 



e 




s populeuses. Non ! De tout cela le 

onde entier pour ainsi dire est rempli ; de tout 

chaque joue nous apporte les plus saisissants 

ti^nayi'S. Je pai'le .1 un autre, développement, 

lequel le premier risquerait d'être d un ordre 

parfait, et ne mériterait peut-être pas le beau 

nom de civilisation supérieure; je parle du 

développement de la science, des arts, des l-tlir-, 

de tout ce qui élève et ennoblit l'humanité, 

n progrès intellectuel et moral marchant de 

ir avec le progrès matériel. T/v< bien ! Iris 

! ;. Kl, pour ne pas sorlir de mou sujet, je 

ii que la science du droit international compte 

chez les Républiques Américaines, quelques-uns 

de ses plus illustres représentants, ainsi que des 

ments d'une science achevée. Pour moi, je 

ippcllerai toujours avec plaisir et émotion 

'Ih'H-ues américains |u, j'ai rencontrés au 

cours de rua carrière diplomatique, chez lesuiiels 

la noblesse des sentiments et l'élévation de la 

■nsi'i' s'unissaient au plus profond savoir. 

C'est de ces liantes qualités que les Délégués 

îricains ont fait preuve avec tant d'éclat a la 

féreuce de La Hâve. Et, puisqu'ils les ont 

es au service de la grande cause qui est la 

f autant que la mitre, nous n'oublierons 

imais ni le prix de leur collaboration, ni l'heu- 

journéc qui nous permet de les en remercie! 

[Applaudissements prolongés), 
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Télégramme de M. M. BERTEAUX 

Vice-P 'résilient de la Chambre 
des Dè/iutés. 
Le Président. — Je devrais maintenant 
donner la parole à M. Maurice Berteaux, 
député, ancien ministre de la guerre. M, 
Berteaux se promettait de s'associer ;i notre 
manifestation comme il a pris part, dès la 
premier jour, à toutes nos réunions nationales 
et internationales; malheureusement ses fonc- 
tions de Président de la Commission du 
budget le retiennent à la Chambre qui tient 
en ce moment deux séances par jour. Il vient 
de me télégraphier à l'instant qu'il ne pourra 
pas venir ici, comme il y comptait encore ee 
matin, pour saluer nos invités au nom des 
membres si nombreux de la Chambre des 
Députés qui font partie de notre Groupe. 
Voici son télégramme: 

IA M. d'Estournelles de Constant, Président 
du Groupe de l'Arbitrage. 
Paris, i4 Novembre 1907. 
« La discussion du budget me force à être 
présent à la Chambre des Députés dès l'ouverture 
de la séance. Je vous prie de m 'exe user auprès 
de nos émîuejits ml lègues dis llépubliqnes s'eurs 
du Nouveau Monde que j'avais à cœur de saluer 
et d'accueillir. Je regrette profondément di! ne pou- 
voir assister ;i la réunion du groupe de l'arbitrage 
international. Je vous prie d'assurer enfin mon 
ami Bourgeois de ma sincère affection et de ma 
vive admiration. Croyez à mon fidèle dévoue- 

Iment au Groupe et à son Président. » 
_ 









<Je M. RODRIGUEZ LARRETA 

ien Minisire des Affaires étrangères 
Délégué de In /iépuùtir/ue Argentine 

I,k Président. — Je comptais appeler à 
prendre la parole deux délégués de la 
République Aryen! i ne, M. Saenz Pena et 
M. le ÏJ' Drago, malneureusement empêchés. 
Je "vons lirais les belles lettres, éloquentes et 
chaleureuses qn'ils m'écrivent, si la bienveil- 
lance n'en était pas trop personnelle, de même 
qtte celle de M. Ruy Barbosa, premier délégué 
du Brésil. Voici pourtant celle de M, Larret», 
à laquelle j'ajouterai celle de M. de Mier, 
délégué du Mexique et celle de M. Candamo, 
délégué du Pérou : 

Paris, le ia Novembre 1907. 
.Monsieur le. Président et chef Collègue, 

J";ii eu l'honneur de recevoir la très aimable 
invitation que vous avez bien voulu m 'adresser, au 
nom du Groupe Parlementaire Français de 
l'Arbitrage International, elde M. Léon Bourgeois, 



Jeudi 
Séna 

ÏK 

Ce 
trest 



d'assister à la se 

Jeudi >4 Novembre, à ?. heures, au 
lat, et où II sera rendu compte de 
quels a abouti la deuxième Cont'é 



le 
Palais du 

résultats 



Gela eût été pour moi un grand honneur et u 

très agréable plaisir que d'assister à celte séance 



Malheureusement 

C.ge de retour e 
ieme date, ea 
e, a Boulogm 



possible de diflerer 
Argentine, fixé d'avance 
je m'embarquerai, avec 
nu-Mer à bord du Cap 



La Délégation Argentine, a. en vérité, fondq 
*-s se ti lime nts dans !e sentiment général d'ndin' 
ration et do respect qui, a la ' ^>u Iiti-hïc ili' I 

Hâve, cul -ait les grands hommes de la Déléga- 

tîou française. En ce qui me concerne, je 
n'oublierai certainement pas le talent politique de 
conciliation qui élevait h une si grande hauteur 
la personnalité de M. Bourgeois ; la constante 
action avec, laquelle vous a vet su. voua 1 

Eh '.'lier à la France, les sympathies de l'Amérique 
aliue ; l'esprit net et le labeur infatigable de 
M. Renault, à qui il me fut donne de dire, après 
la lecture de son rapport sur la Cour Inleinu- 
liouale des Prises, qu il avait fait ce jour-là, -pour 
le bon nom de sun pays, autant que s'il a — : * 
gagné une bataille, "et, envisagé dans 
r-iisriiilili', l'ii tant que Délégation, ce trait r. 
mu n à tous les Délégués français : le noble smti'i 
d'unîr toutes les volontés au lieu de les disperser. 

C'est avec ce jugement sur la Délégation fran- 
çaise, que je retourne en Argentine portant à n 
compatriotes le [émniti'iiage reconnaissant 
l'amitié qu'il vous a plu de mais réserver. 

Conformément h l'engage me ut que j'ai pris 
avec vous, je reviendrai ;ï Paiis l'année prochaine, 
et, j'en suis sûr, d'autres Argentins accourront 
avec moi à la réception que vous préparez. Il n~ 
manquera sans doute pas, à celte occasion, un 
Voix qui, mieux que la mienne, vous dira toute 
l'admiration de ma Patrie pour l'Histoire et pour 
le Génie de la France. Il vous sera donne de 
savoir alors, que si vous ne possédez pas sur le 
continent sud-américain d'opulentes colonies, il 
a\' trouve, en revanche, nn groupe de jeunes 
Nations qui regardent comme un 
et les idéaux de la grande 
l'Europe. {Applaudissements). 



mpe 

phare la pensée 

République de 



*our l'instant, j'ai à cœur de vous exprimer 
profondi' n.'cmmaissuner pour l'envoi de In 
note à laquelle j'ai l'honneur île répondre et en 
vous priant do bien vouloir porter à vos collègues 
ni'-s liommaycs les plus distinguas, 

Veuillez croire, Sbuisieur li' Prôsidonl, à nuis 
sentiments de haute eonsîdération cl de vive 
sympathie. (Apj-I'iudisnnnients). 

CARLOS RODRIGUE/ LARRETA. 



Lettre de M. DE MIER 
Ministre ef Délégué rf« Mexique 

Neuilly, lis 10 Novembre 1907. 
Mon cher Sénateur et ami. 
iguis le 3o Octobre, j'ai été pris par une 
bite. La lièvre oe me quitte pas et je suis 
! de garder la chambre. J'ai été tenir de 
vins nnir plusieurs Cuis. pour vous dire, qu'à 
mon grand regret, il me sérail impossible de me 
rendre à voire invitation du i^. mais cela me 
contrariait tellement que j'ai voulu attendre 
jusqu'au 10 pour voir si un mieux dans mon étal 
me permettrait d'être des vôtres. Hélas, je ne sais 
pas encore si cela sera possible ! 

Ce serait pour moi un grand bonneur et nu 
véritable plaisir de représenter mou pays dans relie 
manifestation de runt'ratenulo enter la l'eau ■■<■ . i 
les peuples d'Amérique. Vous savez combien 
j'admire votre beau pays et quels sonl mes 
sentiments envers vous, nos frères aînés latins, 

[ne partagenl (mis mes compatriotes 
si 



s été lie, 



DE MIER. 



Lettre de M. CANDAMO 
Premier délégué du Pérou 



Monsieur le Président et cher Collègue, 

Je regrette vivement de ne pouvoir assister 
la séance de rentrée du Groupe Parlementaire d 
l'Arbitrage. 

sentiment au sujet di 

ïupe soutient avec tai 

ance et vous dev< 

désiré me trouvi 

; forcent malhcureusi 
; en ce moment. 
J'aurai bien soin de me Faire remplacer par lt 



idées élevées 
de dévouement et de pe 
comprendre combien j'- 
à celte réunion. Mais, 



membres de ma ].)éléy,-il.iori. 



de le communiquer à Lima et e 
je ne manquerai pas d'appuyer voire p 
d'organiser, l'été prochain, une réception 
représentants des deux Amériques et je ferai 
mes efforts pour qui.' dis personnalités impoi 
tes de mon pays viennent prendre part à cell 
grande solennité. 

E. CANDAMO 



Discours de M. Gabriel DE PIZA 



Minisire de la République des Etals-Unis 
du Brésil à Paris. 



En l'absence (le mon cher compatriote .■[ ami, 
M. Ruv Barboza, l'émincnt ambassadeur du 
Brésil à la f Ion férence internationale de La Haye, 
qui, se trouvant malade, n'a pas pu vous apporter 
son salut cordial, reconnaissant et éloquent, je 
sors de ma profonde obscurité pour vous dire 
toute notre svrnpathie pour votre pavs et toute 
noire admiration pour la belle initiative et le 
mouvement si généreux représenté par le Groupe 
Parlementaire de l'Arbitrage international. 

Vous possédez, Messieurs, tous les éléments de 
victoire dans la lutte entreprise contre l'esprit de 
destruction et l'instinct de guerre, car vouscomp- 
s dans vos rangs des talents magnifique», des 
lés invincibles et les coeurs les plus chauds, 
d'ardeur et d'amour pour la famille, la 
latrie et l'humanité. Grâce aux lumières répan- 
lues dans le monde occidental par la puissante 
ihilosophic française, qui nourrit l'Amérique 
ilirn- et plus partieiiliérenicnl le lîrésil, la jeune 
tépublique brésilienne, qui aura demain dix-huit 
que j'ai l'honneur de représenter in, a 
dans sa constitution le principe de l'arbi- 



trago international et l'in ton lie lion de la conquête 
f Applaudissements). Ce n'est pas la seule 
empreinte laissée sur notre esprit et notre cœur 
par l'enseignement Fécond et genératu de la 
France, la grande nourricière intellectuelle et 
morale des peuples occidentaux. 

La noble devise : Ordre et Propres, qui fait tant 
d'honneur à notre drapeau, nous la devons à votre 
Auguste Comté, la plus vaste intelligence, le cœur 
le plus rit'lie. et le plus généreux de l'histoire, 
comparable à Aristote et à Deseartes par l'ampleur 
de son talent et à saint Paul par I ardeur de ses 
convictions. 

J'ai dit votre Auguste Comte, j'allais dire notre 
Auguste ('ointe iti/i/ fii'niissetneiiLi), car, comme 
je le rappelle souvent, s'il appartient à la France 
par sot i berceau, il appartient à l'humanité tout 
entière par la profondeur de son génie cl par sa 
grandeur intellectuelle et morale. (iVonoeOtt* 
a/i/ilaiitlissemenls). 

Vous voyez, Messieurs, que nous sommes 
heureux et fiers de proclamer hautement notre 
dette imprescriptible envers la France. 

Votre puissante patrie a éclairé noire chemin. 
Elle nous a montré la large \ 
pqsilives, guidant les intelligent 
Elle nous "a montré le régim 
industriel, guidant l'activité pacifique vers le 
travail utile, organique et Fécond. Elle nous a 

I mûEttré la morale positive el la religion relative et 
altruiste, guidant le sentiment vers le beau, 
i"n le chemin le plus court et le plus sûr 
menant A l'idéal humain le plus pur et le plus 
élevé. iApplauriiSSemetlUfy, Nous suivrons jus- 
qu'au boni cafta route tracée par rexpérîence 



i la vérité, 
'iitih'quc et 
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millénaire de l'humanité et complétée, il y a un 
demi-siècle, par le génie inépuisable de la France. 

Ayant toujours dans le cœur la noble formule 
française, l'amour pour principe, l'ordre pour 
base, le progrès pour but, nous chercherons à 
atteindre le grand idéal de fraternité internatio- 
nale par la culture systématique de la sympathie 
et de la générosité. G est la manière la plus efficace 
et ce sera toujours le meilleur moyen de faire 
honneur à la patrie de saint Bernard et de Jeanne 
d'Arc, de Descartes et d'Auguste Comte, à la 
noble nation centrale, la belle République fran- 
çaise, héritière de Rome et d'Athènes, qui répand 
des torrents de lumière sur l'Occident tout entier. 
{Applaudissements prolongés). 
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Discours de M- de LA BARRA 

Ministre du Mexique à Bruxelles 
Délégué à la Conjèrence de la Paix 

Messieurs, 

J'ai hésité quelque peu, avant de me décidera 
:uti'|iIit h' L,Tami honneur qui m'est échu de parler 
devant cet illustre audiluire du Groupe Parle- 
mentaire français de l'arbitrage, dont les initiatives 
et les travaux méritent, à un si haut degré, la 

Kratitude des hommes de science et des amis de 
i paix. Ce qui m'a encouragé à le faire, c'est que 
l'esprit qui anime tous ceux qui sont réunis ici 
est nu et que les mêmes idéals nous conduisent. 
Tous, nous aimons la paix, basée sur le respect 
du Droit, et tous, nous aspirons à en avancer le 
régne — quelque éloigné qu'il paraisse en raisoo 
• les conditions actuelles île la société interna- 
tionale ; mais en même temps, nous désirons 
donner une vigueur plus grande aux traditions 
saines et glorieuses enracinées dans le sol qui 
nous h vus naître et fomenter les affections qui 
[mus attaeheiitîi ce sol, en contribuant à son déve- 
]iip]H'ine:il économique de même qu'à son progrès 
métal- C'est ce lien qui permettra de donner une 
liMinr précise à mes pensées et qui évoque en 
VOtll US écho de sympathie. (Très bien. Iris bien). 

On ne peut encore estimer a leur juste mérite, 
1rs résultats futurs de la deuxième Conférence de 
la l'aix. Peut-être pourrait-on apprécier la valeur 
qu'ont devant la science et devant la politique, 
les Conventions signées et les déclarations faites ; 
on pourrait aussi analyser les progrès qu'elles 
repiési-nti'ul et prédire les bienfaits que produira 
lour application. Mais, il y a d'autres éléments, 



éléments, 
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impondérables aujourd'hui, qui détermineront, 
plus lard la valeur réelle de ses conquêtes. Et ce, 
ue sera pas un des moindres résultats, qiio 
l'influence exercée par des débats lumineux et 
prudents, sur les esprits et sur la marche île la 
politique internationale, fortifiant cet élément de 
sanction signalé par l'éminent Nys et qu'on 
appelle l'opinion publique. I! faut laisser le temps 
s'écouler et accomplir son œuvre épuratrieo. Alors, 
en dous reculant à distance de l'édifice si labo- 
rieusement et sî habilement construit, uous pour- 
rons juger de la beauté de ses proportions et île son 
adaptation exacte au hut proposé. {^Approbation). 

Toutefois, s'il est nécessaire d'attendre le 's 

du temps pour arrêter un jugement définitif sur 
la portée dos accords, dignement inspirés, de la 
Conférence, nous tous qui avons eu l'honneur 
d'assister à cette Conférence, nous pouvons d'ores 
et déjà préjuger de l'œuvre réalisée par la 
Délégation française, qui refléta si brillamment 
les traditions de la Science, du Droit et de la 
Justice, ainsi que de l'art de bien parler de sa 

fia trie, et qui apporta ù la Conférence de La Haye, 
B iM'iir rie la France, avec ses nobles et généreux 
élans. {^Applaudissements). 
Les délégués français, 
voulu se limiter à laisset 
éloquence sévère, consciencieuse et brillante, quï 
nous fit voir en chacun d'eux, et particulièrement 
en la personne de leur é minent président, M. 
Çourveois, quelque chose qui valait plus que le 
grand homme et qui provoquait l'applaudisse- 
ment : l'homme de bien qui conquérait les esprits 
pour l'œuvre de paix et de justice qu'il défendait. 
[applaudissements). Il ne leur a pas suffi que 
nous gardions la mémoire de la diction claire, 
élégante et vibrante de M. d'Estou molles de 







CoDstant, ainsi que le souvenir de la parole *>^n 
Maître, qu'à écouter on éprouvait non seuleme^*^ 
l'agréable sensation de le voir gravir, sans effort 
les hauteurs les plus élevées (le la science qu'^ 
professe, mais encore le profond plaisir intellec- 
tuel d'escompter les bienfaits de son haut ensei- 
gnement. ( Très bi'ix '.) 

II--* ont voulu davantage. Ils ont voulu établir 
des liens plus intimes ci plus durables eotre les 
Continents, et rendre plus profitables ceux qui 
sont déjà nés de la Conférence, (ytpplatidissenunb). 

Et cette œuvre de concorde et d'amour sera 
incontestablement profitable et durable, parce 
qu'elle est avant tout conforme aux intérêts 
politiques et commerciaux en général. C'est ainsi 
que nous avons vu comme résultai des récentes 
conférences pan américain es l'union étroite de 
tous les Etats de notre continent — la Grande 
République Saxonne et les Républiques d'origine 
latine — dans le même esprit de progrès, de 
liberté et de respect mutuel de leurs droits. Il en 
sera de même, mais sur une échelle plus vaste 
et avec des résultats médiats de la Conférence de 
la Paix. C'est à ces fins qu'ont visé les nobles 
propositions de la Délégation française et du 
Groupe Parlemenlaire qui nous reçoit aujourd'hui 
avec la courtoisie et la cordialité traditionnelles 
de votre patrie. 

C'est ainsi que l'on contribue à faire que l'Océan 
lui, en d'autres temps nous séparait de l'Europe, 
devient le trait d'union qu'établirent et que main- 
tiennent entre les deux continents, les innombra- 
bles navires nui vous apportent les produits de 
notre sol si riche et qui portent en Amérique, ceux 
de votre puissante industrie et les créations de 
votre intelligence. 

La belle manifestation de ce jour aura certaine- 




ment un retenlissanL écho au Mexique, mon pays, 
où l'on aime tant la France, cetle France qui 
cultive la Science, qui rend un culte au Progrès et 
«a laquelle paraît incarnée l'âme grecque du 
siècle de Periclès. (^Applaudissements). 

Il semble, eu effet, quand ou connaît son peuple 
énamouré de la Corme, calculateur 
-versatile et terme, voir ressusciter en lui le peuple 
hellénique agité et brillant. Mais néanmoins, il y 
« dans l'ame française, complexe et simple, qui 
sait lier intimement le passé à l'avenir, un fond 
plus solide, car selon la belle parole d'un orateur 
contemporain « La grandeur des nations se mesure 
à la résistance de leurs souvenirs ». 

Un peuple ne saurait se développer ni progresser 
eo imitant servilement un autre peuple. 11 doit 
suivre la logique de son tempérament, de ses 
coutumes et de ses traditions ; tenir compte des 
conditions physiques où il se trouve placé et de 
la nature îles richesses qu'il a à exploiter. En 
outre, il lui faut étudier, chez les autres, l'histoire 
de leurs progrès, alin de déterminer les moyens 
les plus propres à assurer le succès. 

C'est de celle manière que le Meidque a procédé 
avec la France. En cette époque de prospérité dont 
jouit mon pays ; quand, au sein de la paix inté- 
rieure, il exploite ses richesses, il voit dans la 
France, la Grande République latine qui sut 
harmoniser l'amour dans toutes ses manifestations, 
le Progrès- sons toutes ses formes et le respect des 
' iditious artistiques les plus élevées. 

Nul doute que ce sentiment de sympathie qui 

■nt du Mexique à la France, ne s'accentue 

nlagc encore, en voyant cetle dernière tendre 

une main généreuse et amie aux Républiques de 

l'Amérique, qui l'affectionnent et, l'admirent. 

[Vifs applaudissements répétés). 



Discours de Don Antonio HUNEEUS 

Ancien Ministre des Affaires Etrangères 

el Membre da Parlement du Chili 






M. Domingo Gana, 
Président de la délégation du Chili À La Haye, 
s'est trouvé empêché par la maladie, de se rendre 
a cette réunion, a laquelle, depuis longtemps, il 
comptait bien assister. De leur côté, M. Mattc 
est retenu à Berlin par les devoirs de sa charge, 
et M. Coneha est retenu au chevet de son lus, 
hélas gravement atteint. 

On m'a donc prié de les remplacer en ma 

Jualité d'ancien Ministre des Affaires Etrangères 
u Chili. C'est une tache fort difficile, mais que 
je m'efforcerai de remplir de mon mieux. (Tiès 
bien ! Tris bien l) 

La Conférence de la Haye, vient de clore ses 
séances, do ter ruine: ses travaux qui rapprocheront 
les peuples. Nul doute que son labeur énorme ne 
soit utile et fructueux. Aussi convient-il de 
persévérer dans cette voie. 

Pour nous, Américains du Sud, deux résultats 
en découlent, auxquels nous tenons d'une façon 
toute spéciale : le désir manifeste et général de la 
paix, el la possibilité morale et matérielle de 
recourir à l'arbitrage. Certes on n'a pas supprimé 
la possibilité de la guerre, mais on a fortement 
diminué les chances de conflits armés. Le Chili 
n'avait pas attendu. Messieurs, la conférence 
pour entrer dans cette voie ; il est notamment 
heureux d'avoir signé depuis plusieurs années 



n arrangement concernant ses frontières, 
il un autre pour la limitation de ses armements. 
(Tris bien ! Très bien I) 

J'ajoute que, sans doute, nous aussi, nous avons 
donné â notre marine et à notre armée une 
importa ore compatible avec le rôle tenu par noire 
pays dans le monde, et avec la configuration de 
notre territoire, mais sans avoir apporté en 
l'occurrence la moindre pensée belliqueuse. 

Ce qui ressort surtout do la Conférence de La 
Hâve, c'est la puissante volonté de persévérer 
dans la politique nouvelle de la conciliation 
internationale; nous y voyons affirmer le respect 
du droit, l'empire de la civilisation. (Très bien ! 
Très bien ! 



Messi 
de te 
conci 



Voilà pourquoi, au Chili, nous vouons une 

sympathie profonde H rélli'vhie à ces enlacements 
paeiriqnes. Nous avons besoin, en effet, de toutes 
nos forces et de tout notre temps pour faire valoir 
nos ricliesscs qui sont immenses. Nous espérons 
de l'avenir beaucoup plus que nous n'avons reçu 
du passé, et nous devons nous garder de compro- 
mettre cet avenir et de gaspiller ces richesses 
dans des luttes stériles. (Tris bien ! Très bien ! et 

' 'lîaiidisscmcnts.) 

'ous savons donc beaucoup de gré, 

les membres du groupe de l'Arbitrage, 

tout ce que vous faites dans le sens de la 

ronciliation et de la justice. Et cette politique no 
pourra échouer quand elle est si bien d'accord 
avec le sentiment de l'opinion universelle. Votre 
tâche est grande, noble, utile, et elle vous honore 
ainsi que cette France que nous aimons presque 
autant que 



Merci de tout cœur, 
intérêts du Chili, pour 
(Vifs applaudissements.) 



Messieurs, t 
tout ce que 
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M. le Président. — Avant de donner la 
parole à notre ami et Président, M. Léon 
Bourgeois, je demanderai à celui que nous 
appelions à La Haye « notre maître », rémi- 
nent jurisconsulte, M. Louis Renault, de 
vouloir bien nous dire quelques mots de la 
Conférence de La Haye. (Applaudissements). 

Discours de M. Louis RENAULT 

Membre de l'Institut 

Délégué à la Conférence de la Haye (*> 

Messieurs, 

Je pense que beaucoup d'entre vous se 
demandent comment, dans une Assemblée parle- 
mentaire et diplomatique, après les hommes 
politiques considérables que vous venez d'enten- 
dre, avant l'orateur que vous attendez avec 
impatience, un simple professeur de Droit est 
appelé à se lever et à essayer de retenir votre 
attention pendant quelques instants. Vous n'êtes 
pas plus surpris que je l'ai été moi-même quand 
j'ai appris l'honneur qui m'était destiné. Après 
réflexion, je me suis expliqué mon intervention 
de la façon suivante : 

Je suis professeur de Droit international, et 
— hélas ! — le doyen des professeurs français. 
Seulement j'ai la chance d'être lié, autant qu'il 
est possible, avec un jurisconsulte qui a participé 
d'une manière assez active aux travaux de la 

<0 M. Louis Renault a reçu depuis lors (10 Décembre) 
le prix Nobel de la Paix. 
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dernière Conférence et môme de la première. 
Ce jurisconsulte a bien voulu me communiquer 

ses impressions, et le professeur va vous dire ce 
qu'il pense de ce qui a été fait et de ce qui a été 
tenté à La Hâve, soit en 1899, soit en 1907. 
(Bires). 

La Conférence de 1899 et celle de 1907 ne 
doivent pas être .séparées l'une de l'autre. Le fait 
que la seconde a succédé à la première, et cet 
autre fait qu'une Conférence ultérieure a été 
prévue expressément dans l'Acte Huai même qui 
vient d'être signé, sont, à mon avis très significa- 
tifs par eux-mêmes. C'est la manifestation non 
équivoque du sentiment général de lu commu- 
nauté du droit qui existe entre tous les Etals 
civilisés, et qui doit produire de plus en plus des 
effets. 

La Conférence de 1899 — ■ je puis bien le 
dire — n'a pas eu de chaîne auprès île l'opinion 
publique, parce que celle-ci. a été trompée par ce 
qui avait été annoncé comme devant être le but 
même de la réunion, et aussi par le nom de 
1 Conférence de la Paix » qui lui a été donné, je 
ne sais trop nomment. On avait annoncé que le 
but principal était la réduction ou tout au moins 
la limitai ion des armements. Et une formule 
suffisante k cet effet n'ayant pu être trouvée, le 
public n'a pas apprécié à sa juste valeur ce 
qui avait été réellement fait sur un autre terrain. 

Et cependant cette Conférence a produit de 
très heureux résultats. D'abord, c'est à partir de 
ce moment que l'Arbitrage international a été 
vraiment organisé et précisé, que l'on a donné 
iiu\ Gouvernements qui venlenl s'entendre un 
instrument facile à melire en mouvement. Sans 
doute, on n'a pas [m alors arriver à le rendre 
obligatoire, car ou s'est heurté a une opposition 
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irréductible; mais on ne saurait néanmoins tenir 
pour négligeable ce qui a été fait. L'Arbitrage a 
été facilité ; les Etats qui veulent y recourir n'ont 
qu'à se référer à ce qui a été décidé. C'est comme 
si l'on mettait le doigt sur un bouton électrique, 
et alors, automatiquement, la procédure règle les 
conséquences de l'accord qui est intervenu. On 
n'a plus, comme auparavant, à régler la procédure 
au moment même du litige, ce qui entraîne 
forcément des difficultés, parce que chacun 
cherche à se mettre dans la situation la plus 
favorable et est porté à trouver tendancieuses les 
propositions de son adversaire. C'est déjà un 
résultat considérable. ( Très bien ! Très bien ! ). 

Cette réunion de 1899, a été ^ e P om ^ ^ e départ 
de Conventions spéciales qui ont établi certains 
arbitrages d une manière obligatoire. On ne peut 
davantage contester à son actif quatre cas 
d'arbitrage qui se sont présentés devant la Cour 
permanente. Elle a produit un mouvement géné- 
ral, et vous permettrez à un spécialiste, qui se 
rend bien compte des difficultés soulevées par la 
question, de dire que, depuis huit ans, un souffle 
nouveau a passé sur les chancelleries. Ce n'est 
pas douteux, ( A pplandissementx). 

Auparavant, quand certains pays parlaient 
d'avoir recours à l'arbitrage, ils se heurtaient non 
pas au mauvais vouloir, mais à la froideur des 
administrations et des bureaux. 

On doit également — je vous demande pardon 
de parler avec une simplicité sans aucun rapport 
avec l'éloquence que vous avez entendue et que 
vous allez entendre ; mais il ne faut pas oublier 

3ue vous avez devant vous un professeur essayant 
'expliquer ce qu'il a vu — on doit également à 
cette Conférence, dis-je, le règlement des difficul- 
tés qui, à la fin de 1904, ont surgi entre 



l'Angleterre el la Russie. Une entente RiÉoa à 
1 'instrument fourni par la Convention île 1899, 
est intervenue qui a sauvegardé l'nmuur propre 
«les ileux puissances engagées. ( Très bien! très 
tiieul). 

La Conférence de i8gq a Fait de plus une 
Convention relative aux lois et coutumes de la 
guerre sur terre, et une autre relative k l'adapta- 
tion à la guerre maritime des principes de la 
Convention de Genève. Sur ces deux points, elle 
a réusssi à mener ;i bien une œuvre vainement 
tentée avant elle . 

Vingt-cinq Etats étaient représentés ù la 
première Conférence, et c'était déjà beaucoup, 
car précédemment dans des conditions analogues, 
seules les nations de l'Europe et encore les 
grandes puissances, intervenaient. 

En 15)07, quarante-quatre Etats furent repré- 
sentés. C'est à peu près l'ensemble du monde 
civilisé, je dis «à peu prùsij, afin de ne désobli^-er 
et de ne point faire une allusion 
à ceux qui se trouvent en dehors de cet 
semble. (Sourires). 
Qu'a-t-on fait dans cette Conférence? 
On y a traité une question" sur laquelle je 
asserai rapidement parce qu'elle est parliculiére- 
lerit politique et militaire, et qu'alors le 
jurisconsulte doit s'effacer: la limitation des 
armements. On nous a reproché de ne pas avoir 
encore abouti. Je me hornerai à faire remarquer 
que cette question n'était pas au programme, 
qu'elle n'a été soulevée qu incidemment, qu'on 
n'a pas demandé le renvoi à une Commission 
spéciale, et qu'elle n'a pas donné lieu à une 
discussion proprement dite, mais au renouvelle- 
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ment d'une résolution proposée en 189g par le 
premier délégué de la France, 

On nous a reproché encore de n'avoir pu rendre 
l'arbitrage obligatoire. Sans doute et je suis 
tout-a-fait à mon aise pour en parler. Nous 
n'avons pu aboutir d'une façon pratique, c'est-à- 
dire à une Convention formelle, maigre les efforts 
admirables de quelqu'un que je louerais, si je 
n'étais pas son modeste lieutenant. Mais notre 
tentative a-t-elle été stérile? 

Je ne le crois pas. En effet, nous avons constaté 
que trente-deux Etats étaient disposés à conclure 
une Convention admettant le principe de l'Arbi- 
trage obligatoire pour un. ensemble de cas sous 
certaines réserves et pour un certain nombre de 
cas sans aucune réserve. C'est bien quelque 
chose. (Très bien! très bien). Il restait à savoir 
si ces trente-deux Etats pouvaient exprimer 
l'opinion de la Conférence, et faire insérer une 
Convention de ce genre dans l'Acte final. C'est 
une question brillante, que je me contente de 
mentionner et qu'il n'est pas aisé de régler d'une 
manière satisfaisante. Il faudra, de sang froid, 
rechercher s'il est possible de trouver une formule 
acceptable pour déterminer les conditions dans 
lesquelles on peut considérer qu'il y a expression 
de l'opinion de la Conférence. Cependant, dans 
cet acte final, il y a une déclaration expresse 
dans laquelle, à l'unanimité, la Conférence pro- 
clame que le principe de l'arbitrage obligatoire 
doit être accepté, et que, dans certains cas, cette 
sorte d'arbitrage doit fonctionner sans aucune 
espèce de restriction. (Très bien \) 

Voilà un point acquis. Il nous permet de dire 
que l'on n'a pas piétiné sur place, et que l'on est 
allé au-delà de ce qui avait été fait en 1899. Le 
principe est posé maintenant ; laissons au temps 



liquer. Ce n'est pas seulement en 
ops est » calant homme ». 
La Conférence Je 1907 s'est rattachée à celle de 



1899 e 



Prisant et on améliorant < 



;:'"; 



ait fait 



cette dernière. Pour cela, elle a profité de l'expé- 
rience acquise et de certaines critiques qui 
avaient été formulées. C'est ainsi que. dans la 
Convention pour le règlement pacifiqna îles 
conflits internationaux, elle a, sur ia proposition 
de la délégation française, introduit une procédure 
plus sommaire pour les affaires d'importance 
médiocre et avant un caractère technique. Elle a 
de même retouché le système des commissions 
internationales d'enquête, en profilant de In 
récente expérience de la Commission de Hull a 
laquelle avaient participé deux membres de la 
Conférence. L'Arbitrage facultatif, à défaut de 
l'Arbitrage obligatoire, est donc tout au moins 
facilité dans la plus large mesure possible. 

La Convention relative aux lois et coutumes de 
la guerre sur terre a été aussi remaniée. Une 
disposition très importante y a été insérée, but la 

S ro position de la délégation allemande. Kllc 
éclare que, dans le cas où cette Convention 
serait méconnue, une indemnité ocrait due par 
le gouvernement dont les troupes l'auraient 
violée. C'est un principe d'une portée capitale. 
La Convention de 1899 relative à l'application à 
la guerre maritime des principes do la Comi'iition 
de Genève a été revisée pour tenir compte île la 
revision de la Convention de Genève elle-même 
opérée à Genève au mois de juillet de l'année 
dernière. 

Sur la proposition de la délégation IVnriçnise, 
la Conférence a posé le principe que les hostilités 
ne devaieut pas s'ouvrir bmsquemeDt, MM 
avertissements, mais qu'elles devaient ètn pTOOi* 






di-t's d'une déclaration de guerre un d'un ullima- 
tiim motivé. La chose ■ été admise à l'unanimité. 

On est entré enfin dans un domaine tout 
nouveau. Pendant longtemps, dans les Conféren- 
ces internationales, on ne pouvait aborder les 
questions de droit maritime, parce que l'Angle- 
terre s'y opjiosait C'est ainsi que les choses se 
paaserenl en 187/1 " Bruxelles, et en 189e, à 
Iji Haye. Tout ce qui concernait celte matière 
était résolument écarté sur la demande des 
représentants de ce pays. Or, une discussion sur 
le droit maritime s'est ouverte, et l'Angleterre y 
a pris part. Je oc dis pas que l'on s'est entendu 
sur Ions les points; il y a eu des réserves. Mais il 
n'existe peut-être pas de sujet où les intérêts 
poli lûmes et économiques soient plus divergents. 
Il suffi I de jeter les veux sur une carte pour 
constater que l'Angleterre. l'Allemagne et la 
Russie Se troiivenl dans une situation absolument 
diiléreute. Dans ees conditions, il faut que chacun 
consente à ne pas aller à l'extrémité de son 
intérêt. {Trèahii-n!). 

1 *n i'si arrivé néanmoins à une Convention sur 
les droits et les devoirs des puissances neutres 
dans la guerre maritime ; on est convenu, sur 
l'initiative- de l'Allemagne et de la Grande 
Bretagne, de constituer une Cour Internationale 
des prises qui est un progrès que personne n'aurait 
ii'»' i-uiM-rwiii' il \ ii quelques mois. 

Somme tonte, nous devons avoir confiance dans 
l'avenir de l'irnivre de La Haye. Il ne faut pas 
croire que la vérité répond tout de suite à notre 
tppd, comme un ami le fait au téléphone. Nous 
sommes Iron pressés, alors qu'il importerait 
d'avoir de la patience. Autrefois, quand un 
principe élait posé dans une Conférence, on 
attendait souvent des années et des années pour 



voir s'il produirai! des <-i>iim'<|ii<.-iiccs. Aujourd'hui, 
par le temps de rapide circulation dans lequel 
jmiis vivons, il faillirait dans le pins bref délai 
possible, uns entente universelle sur tous les 
points litigieux. C'est évidemment exagéré. Bref, 
j'estime que la Conférence a Tait de la bonne 
besogne. [ Très bîcn !). 



Je demanderai a rappeler, en terminant, deux 
formules qui se trouvent dans les aelcs de la 
Conférence de iHçi<). 

Dans la préambule de la Convention pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux, 
il est dit que Irt puissances veulent étendre 
l'empire du droit, et affermir le sentiment de 
la /ustice internationale. Dans le préambule 
de la Convention sur les lois et coutumes de la 
guerre sur terre, on reconnaît que l'on n'a pu 
arriver à régler tous les points; mais on ajoute 

Sue, pour ceux sur lesquels un n'a pu s'enten- 
re aune manière expresse, les populations et 
les belligérants sont non pas livrés à l'arbi- 
traire et au caprice, mais soumis à l'empire 
des principes au droit des tjrns, tels qu'ils 
résultent des usa q es. des exigences de l'huma- 
nité et de la civilisation. 

Voilà deux idées maîtresses qui doivent l'aire 
leur chemin. Il faut que tous, hommes politiques, 
diplomates, et, j'oserai dire aussi, jurisconsultes 
et professeurs, nous agissions de riniciTl pour 
les faire triompher. 11 faut que nous mettions 
bien en lumière la vérité île l'élernelle parole: 

IPaix aux hommes ( el j'ajoute aux nations) de 
une volonté! » ( Vifs applaudissements). 






(l) M. Louis Renault a bien voulu, pour compléter cet 
intéressant exposé, remettre au Groupe de l'Arbitrage 
l'énumération sommaire des questions étudiées et des 
solutions adoptées par )a Conférence dans ses quatre 
Commissions. 

Première Commission 

(i) Questions étudiées. 

Procédure de. Commission:', internationales d'enquête 
et de l'arbitrage. — Principe de l'arbitrage obligatoire et 
applications dont il est susceptible. — Constitution d'une 
Cour internationale des prises. — Constitution d'une 
Cour de justice arbitrale. 

('•) Solutions adoptées. 

I. Convention pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux (97 articles). 

1. Convention concernant la limitation de la force 
pour le recouvrement des dettes contractuelles. 

3. Convention relative à l'établissement d'une Cour 
internationale des prises (57 articles). 

Reconnaissance du principe de l'arbitrage obligatoire 
(déclaration insérée dans l'acte final). 

Voeu pour l'établissement d'une Cour de justice 
arbitrale et projet de convention annexé. 

Deuxième Commission 

i.'I Questions étudiées. 
Des lois et coutumes de la guerre sur terre. — Décla- 
ration relative à l'emploi des ballons. — Droits et devoirs 
des puissances neutres dans la guerre sur terre. — 
Situation des personnes neutres sur le territoire des 
belligérants. — Ouverture des hostilités. 
('■) Solutions adoptées. 
. Convention relative & l'ouverture des hostilités. 
. Convention concernant les lois 
guerre sur terre avec un règlement annexé. 






S- Convention concernant les droits et les devoirs des 
puissances et des personnes neutres en eus de guerre sur 

Déclaration relative a l'interdiction de lancer des pro- 
jectiles et des explosifs du haut des ballons. 



Troisième Comm 



jecu 

lu) Questions étudiées. 
De l'emploi des mines sous-mari nés. — Du bombar- 
dement par des forces navales. — De l'adaptation k la, 
guerre maritime des principes de la Convention de 
Genève. — Des droits et devoirs des puissances neutres 
en cas de guerre maritime. 

Ib| Solutions adoptées. 

de contact, 

2. Convention concernant le bombardement par des 

forces navales en temps de guerre. 

}. Convention pour l'adaptation à la guerre maritime 
des principes de la Convention de Genève. 

4. Convention concernant les droits et les devoirs des 
puissances neutres en cas de guerre maritime. 
QUATRIÈME Commission 1 

I '} Questions étudiées. 

De l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre 
maritime. — De la transformation des navires de 
commerce en navires de guerre. — Du délai de faveur à 
accorder aux navires ennemis au début des hostilités. — 
Situation â faire à certains bateaux ennemis et à certains 
équipages. — De la contrebande de guerre. — Du blocus. 
|6| Solutions adoptées. 

1 Convention relative au régime des navires de 
commerce au début des hostilités. 

î. Convention relative à la transformation des navires 
de commerce en bâtiments de guerre. 

]. Convention relative à certaines restrictions .1 
l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime 
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ment d'une résolution proposée en f 899 par le 
premier délégué de la France. 

On nous a reproché encore de n'avoir pu rendre 
l'arbitrage obligatoire. Sans doute et je suis 
tout-à-fait à mon aise pour en parler. Nous 
n'avons pu aboutir d'une façon pratique, c'est-à- 
dire à une Convention formelle, malgré les efforts 
admirables de quelqu'un que je louerais, si je 
n'étais pas son modeste lieutenant. Mais notre 
tentative a-l-elle été stérile? 

Je ne le crois pas. Eu effet, nous avons constaté 
que trente-deux Etals étaient, disposés ù conclure 
une Convention admettant le principe de l'Arbi- 
trage obligatoire pour Un ensemble de cas sous 
certaines réserves et pour un certain nombre de 
cas sans aucune réserve. C'est bien quelque 
chose. {Très bien! 1res bien). Il restait à savoir 
si ces trente-deux Etats pouvaient exprimer 
l'opinion de la Conférence, et faire insérer une 
Convention de ce genre dans l'Acte final. C'est 
une question brûlante, que je me contente de 
mentionner et qu'il n'est pas aisé de régler d'une 
manière satisfaisante. Il faudra, de sang froid, 
rec.lie relier s'il est possible de trouver une formule 
acceptable pour déterminer les conditions dans 
lesquelles on peut considérer qu'il y a expression 
de l'opinion de la Conférence. Cependant, dans 
cet acte final, il y a une déclaration expresse 
dans laquelle, à l'unanimité, la Conférence pro- 
clame que le principe de l'arbitrage obligatoire 
doit être accepté, et que, dans certains cas, cette 
sorte d'arbitrage doit fonctionner sans aucui 
espèce de restriction. (Très bien !) 

Voilà un point acquis. 11 nous permet de dii 
que l'on n'a pas piétiné sur place, et que l'on est 
allé au-delà de ce qui avait été fait en 180,9. Le 
prinripc est pusé maintenant; hiissuns au Lumps 
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oîn de l'appliquer. Ce n'est pas seulement en 

Italie que le temps est u galant homme ». 

La Conférence de 1907 s'est rattachée à celle de 
1839 eu révisant et ou améliorant ce qu'avait fait 
cette dernière. Pour cela, elle a profité de l'expé- 
rience acquise et de certaines critiques qui 
avaient été formulées. C'est ainsi que, dans la 
Convention pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux, clic a, sur la proposition 
de la délégation française, introduit une procédure 
plus sommaire pour les affaires d'importance 
médiocre et avant un caractère ti-i-liuiijiie. Elle a 
de même retouché le système dos commissions 
internationales d'enquête, en profitant de la 
récente expérience de la Commission do Hull a 
laquelle avaient participé deux membres de la 
Conférence. L'Arbitrage facultatif, à défaut de 
l'Arbitrage obligatoire, est donc tout au moins 
facilité dans la plus Inigo mesure possible. 

La Convention relative aux lois et coutumes de 
la guerre sur terre a été aussi remaniée. Une 
disposition très importante y a été insérée, sur la 

Sroposilion de la délégation allemande. Elle 
éelarc que, dans le cas où celte Convention 
serait méconnue, une indemnité ferait duc par 
le gouvernement dont les troupes l'auraient 
violée. C'est un principe d'une portée capitale. 
La Convention de 1899 relative a l'application à 
la guerre maritime des principes de la Convention 
de Genève a été revisée pour tenir compte de la 
revision de la Convention de Genève elle-même 
opérée à Genève au mois de juillet de l'année 
dernière. 

Sur la proposition de la délégation française, 
la Conférence a. posé le principe que les hostilités 
ne devaient pas s'ouvrir brusquement, sans 
avertissements, mais qu'elles devaient être précé- 



52 



8* 
vn 



je suis presque le doyen, je suis toujours 
le plus résistant et le plus vigoureux, et qu'aucun 
d'entre eux no me lassera. » Il ne s'est jamais 
lassé, en effet. 11 a élë le rapporteur des Conven- 
tions principales; il a été le rédacteur de l'Acte 
final de la Conférence. On avait en lui une telle 
confiance et sou autorité, était tellement reconnue 
par tous que les rédactions émanées de lui 
faisaient foi, et je crois qu'aux derniers jours de 
nos travaux, il eût fini par faire adopter tous les 
textes qu'il nous aurait présentés. {Applaudisse- 
ments). On l'a nommé là-bas le pilier de la 
Conférence, et, c'est justice de dire que la science 
juridique française lui devra, dans l'histoire, un 
de ses plus beaux triomphes. (Très bien) 

.Messieurs, le temps me manque pour rendre icï 
à chacun des collaborateurs français de notre 
délégation le tëmoig ïiagc qui leur serait dû. 
Maïs je vois ici et je tiens à saluer d'autres collè- 
gues que j'oserai aussi appeler nos collaborateurs 
et que je ne puis passer soussilcnee. Je ne pourrai 
jamais dire à quel point notre Délégation a été 
soutenue dans sa tâche par les Délégations des 
deux Amériques. A les voir, les unes et les autres 
également attachées à l'œuvre commune, y travail- 
lant avec nous sans aucune négociation préalable, 
spontanément et par la faculté d'un même esprit, 
par le besoin d'un même cœur, il nous semblait 
qu'il y avait là l'action unique d'une seule déléga- 
tion, celle des Républiques du momie entier, 
{Très bien, 1res bien). 

Nous avons tous éprouvé, tout à l'heure, une 

grande joie en entendant les paroles par lesquelles 

nos hôtes d'aujourd'hui rendaient hommage au 

génie de la France. Messieurs, ce génie s'est 

'aiment renouvelé chez eux, au contact des 

ircos vives de leur jeunesse. Nous savons main- 
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lenanl que, de m£me qu'ils ont, dans le passé 
trouvé citez nous îles modèles, nous pouvons à 
notre tour aller chez euv chercher des exemples. 
[Nouvelle approbation). 



Mais je n'oublie pas, mes ehers Collègues, que 
nous sommes pas réunis ici seulement pour 
es bons ouvriers, mais pour fêler l'œuvre 
elle-même. C'est une idée qui nous groupe. Cette 
idée a-t-elle progressé avec nous ? Avons-nous 
obtenu à La Hâve des résultais réels qui semblent 
)ous donner confiance pour l'avenir ? 

A cette question, très simplement, parlant en 
témoin, non plus en acteur on en combattant, je 

"i qu'il est possible de répondre affirmative- 

avec notre maître et ami Renault, nous 
s dire : En 1907, l'empire du droit s'est 
étendu dans le monde. 

J'entends bien nue l'on raille et que l'on plai- 
sante l'œuvre de la Conférence. Je dirai même 
que ces railleries sont à la portée de Ions. Et je 
connais, depuis lungtemps, ce mol que vous avez 
In comme moi clsiti.s certains journaux, et même 
dans quelques grands journaux français : u La 
Conférence a fait faillite », 

Je connais, disais-je, ce mot depuis longtemps. 
Non seulement on 1 a prononcé bien avant la tin. 
de nos travaux, — car nous avons pu lire des 
articles nécrologiques sur la Conférence [dus d'un 
mois avant sa clôture, — mais déjà, je l'avais 
aussi entendu après la conférence de iS((n. Il n'a 
nus empêché alors certains résultats de se pro- 
duire, qui oui été très importants pour la paix du 
monde. On vous rappelai! tout à I heure, non 
Reniement les quatre grands arbitrages qui ont 



été portés, entre iûoi et 1907. devant la Cour 
permanente de La Haye, mais surtout celte 
Commission d'enquête de Hull qui a évité un 
conflit entre deux des plus grandes puissances du 
monde. Ce sont là seulement quelques résultats 
delà faillite de 189g. Eh bien, admettons que 
nous avons de même fait faillite une seconde 
fois, et, tenons-nous prêts à déposer de nouveau 
notre bilan. (Très bien, 1res bien el rires). 

Messieurs, le temps nous manquerait aujour- 
d'hui pour exposer ce bilan de la Conférence. Je 
voudrais, en quelques mots seulement vous 
rappeler quelques-uns de ses résultats matériels, 
et peut-être aussi ia portée générale de ses 
résultats moraux. 

Nous n'avons pas eu la pensée que d'autres 
semblent avoir de réformer d'un seul coup 
l'humanité tout entière. Nous voudrions que les 
esprits positifs qui nous jugent si sévèrement 
veuillent bien examiner avec nous si les Conven- 
tions de 1907 sont sans valeur positive, si les 
résultats sont vraiment m négligeables. 

N'est-ce rïen que d'avoir signé les treize 
Conventions dont M. Renault vous a parlé et dont 

f plusieurs touchent aux points les plus difficiles, 
es plus dangereux mêmes des règles de la 
guerre. 

De ces conventions, les unes établissent, pour 
le respect des personnes et des biens, dans la 
guerre sur terre et dans la guerre sur mer, des 
règles de droit dictées par le sentiment de 
l'humanité. Esl-fc donc là déjà chose négligeable? 

Mais d'autres vont plus loin. Elles constituent, 
quoique visant directement le droit de la guerre, 
des garanties véritables pour la paix. 

Telle est la convention relative à l'ouverture 
des hostilités. 






Etablir pour la première fois une procédure de 
la déclaration de guerre, n'est-ce pus donner non 
seulement à l'adversaire de demain, mois à 
l'opinion universelle, un avertissement solennel 
qui peut permettre 1rs plus utiles, les plus 
efficaces interventions ? El ces Conventions qui 
fixent les droits et les devoirs des neutres, sur 
lerrre el sur mer, pour les considérer comme 
indifférentes, il faut ne rien se rappeler des 
événements les plus récents, il faut ignorer ce 
1 1 li< ■ fu présentent de risques de guerre pour les 
neutres, c'est-à-dire, eu somme, pour l'immense 
majorité des nations, l'incertitude où l'on élait 
jusqu'ici des obligations réciproques des belligé- 
rants et des neutres. 

Je [l'insisté pus. Messieurs ; vous lirez, j'espère, 
prochainement, lorsqu'ils seront communiqués 
— Chambres, les textes de ces Conventions. 
Vous verrez ce que leur établissement s nécessité 
d'efforts, et vous saurez en mesurer, comme l'ont 
l'ail 1rs délégués ries Elals à La ll:i\e, les sérieux 
msidcrables résullats. 

ais je n'oiililii: pas que j'ai dit moi-même à la 
Conférence -qu'il ne s'agissait pas seulement de 
l'organisa li ou pacifique de la guerre, qu'il fallait 
songer ,-i l'organisation juridique de la Paix. 



ï cliers collègues, je 
à [a question du 



En [n'exprimant ainsi, mes c 
n'entends pas faire allusion a la question > 
Désarmement. Celle question, ne l'oubliez pas, 
tvait été, par les licencia lions antérieures à la 
réunion de la Conférence, formel le ment écartée do 

i programme. Certains Etals, parmi les plus 
considérables, n'avaient accepté de venir à La Hâve 
pu 'à cette condition expresse. 

Comment pourrait-on reprocher ù la 1 Conférence 



ili' s'Être dès lors bornée s 
ration platoniqi 



rappel , 
b, du ^ 



jlnl a une décla- 



très |i 



ressanl 
j'avais 



d'ailleurs et très é 
eu l'honneur d'étr 

Du reste, Messieurs, nous qui sommes des 
partisans résolus de l'arbitrage et de la pai.v, nous 

Ici s à le dire nettement : le désarmement, à nos 

yeux, est une conséquence et n'est pas une 
préparation. (Applaudissements). 

Pour que le désarmement soit possible, il faut 
d'abord que chacun senli> que son il mil est assuré. 
C'est la sécurité du droit qui doit d'abord être 
organisée. Derrière ce rempart, les nations désar- 
meront facile meut, pui.squ elles n'auront plus les 
craintes qui les obligent à s'armer aujourd'hui. 
(Applaudissements). 

C'est le droit qui doit continuer à être l'objet 
premier des conférences universelles. Pour ceux 
qui veulent la paix, créer et çaranlir le droit 
entre les nations comme entre les individus, M 
esl le luit véritable, an-. Messieurs, la paix sans 
le droit, ce n'est pas la paix. [Nouveaux applau- 
dissements). 



Qu'a donc fait la conférence de 10,07 P°" r 
accroître ces liens de droit qui forment peu à peu 
la trame nécessaire de la paix internationale? 

M. Louis Renault, eu analysant plusieurs des 
Conventions signées le 18 octobre, vous a donné 
déjà de nombreux exemples de ces conquêtes du 
droit. Et je me garderais de répéter ce qu'il vous 
a si bien dit. 

Mais dans te seul domaine de la commission de 
l'arbitrage que j'ai eu l'honneur de présider, que 
.le résultats utiles nous avons le devoir de signaler! 
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Quand vous aurez sous lus veux les procès- 
verbaux des 03 séances qu'ont tenues, soit dans 
leurs comités d'examen, soit eu sous-commissions, 
soit en séances pléiiières. les membres de celte 
rande commission de l'arbitrage, vous jugerez de 
in labeur. 

Vous reconnaîtrez les modifications profondes 
ipportées à la convention de 189,0, sur le règlement 
pacifique des conflits in ter nationaux, au fonc- 
tionnement de la juridiction arbitrale et particu- 
lièrement des commissions d'enquête ; vous verrez 
combien la procédure a été simplifiée et précisée, 
rendue moins coûteuse, et comme ont été large- 
ment ouvertes pour l'avenir, à tous les Etals, les 
portes du prétoire international. 

Vous comprendrez l'importance de l'nmende- 
ent apporté à ce célèbre article 27 de la couven- 
lon de 189Q, qui a créé entre les Etats, pour la 
Temière fois, un lien véritable de solidarité 
ilraetuclle. En 1007, nous avons pu faire décider 
parle nouvel article 48, qu'au cas où un conllit 
surviendrait entre deux Puissances, n l'une d'elles 
pourrait toujours adresser au linivsm uiti-nialioua! 
ne note contenant sa déclaration, qu'elle serait 
isposéo à soumettre le différend à un arbitrage. » 
insi, toute nation, si petite et si faible qu'elle 
it, lorsqu'elle se croira eu danger de guerre, 
icr sa déclaration de recours à 
'arbitrage au bureau international, et celui-ci, 
obligatoirement, devra faire connaître cette décla- 
ration h l'autre puissance. Mais, dans ce bureau, 
ne l'oublions pas, tous les Etats suiit représentés. 
N'est-ce pas quelque chose que d'avorr permis 
ainsi à li voix du faible de se faire entendre de 
tous, et la force île l'opinion qui s'élèvera en sa 
eur ne sera-L-elle pas d'une puissance leUe 
'elle pourra balancer la puissance matérielle de 




Etat le plus redoutable?! Vifiapplaailinementt). 
J'abrège, Messieurs. Mais je ne peux pas oublier 
cette cou vent ion par laquelle les Etais se Mol 
interdits de recourir h la force pour le recimvre- 
tnenl des dettes contractuelles. ;'i moins d'un refus 
d'arbitrage de l'autre partie. C'est k nos coDèsttes 
d'Amérique, don! nous sommes heureux île saluer 
ici tant de représentants éminenU, que revient 
l'honneur de cette clause si importante, dont la 

Eremii-rc pensée appartenait à notre collègue 
'rago,ctdont la proposition définitive et le vote à 
la Conférence sont dtlsà l'ancien amliassadeur des 
EtaLs-Unïs à Paris, le général Porter. 

Enfin, Messieurs, nous avons élevé au milieu 
du inonde, la première juridiction internationale 
proprement dite : la cour des Prises. Ou a dit que 
c'était une institution bien spéciale, qu'il s'agissait 
du droit particulier de la guerre maritime, et de 
cas qui ne se présenteraient que rarement. Cela 
est-il vraiment si peu de chose? Et n'a-t-on pas 
des exemples historiques de captures de navires 
qui ont failli met tir» aux prises de grandes nations 
neutres et belligérantes? Un navire de commerce 
est capturé. Le tribunal de l'Etat capteur juge de 
la validité de la capture, et c'est, jusqu'à présent, 
le seul recours du capturé. Voici maintenant 
qu'une Cour supérieure aux juridictions nationa- 
les est créée, que le capturé aura recours devant 
elle contre la décision (lu tribunal national qui l'a 
couda mué, EL voici que devant l'univers civilisé, 
une sentence internationale sera rendue qui 
brisera la décision injuste du tribunal national des 

S rises. N'est-ce pas le droit s'élevant enfin au-dessus 
es intérêts et des passions des Etats? Et n'est-U 
pas vrai qu'aucune juridiction aussi haute n'a 
jusqu'à nos jours existé dans le monde? [Applau~ 
diuemenis). 
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Et, Messieurs, ne l'oublions pas : toutes les 
conventions dont je viens de vous donner une vue 
sommaire ne sont pas îles projets, mais des réali- 
tés. Elles sont comprises dans l'acte final de 
La Haye, revêtu de la signature de tous les Etats 
représentés cl je n'imagine pas qu'une seule 
puissance ose v refuser, dans les délais prévus, sa 
ratification définitive. 
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Il est d'autres conventions pour lesquelles nous 

avons pu arriver à uti résultat aussi complet. 
Il eu esL dont le texte même u'esl pas parvenu 
jusqu'à l'honneur de l'acte final, dont les prin- 
cipes seuls y figurent, sous la l'orme provisoire de 
résolutions ou île déclarations. 

Telle est la convention relative à l'établissement 
d'une cour permanente de justice arbitrale. A la 
grande cour d'arbitrage de 1899, beaucoup de 
jurisconsultes souhaitaient d'ajouter un tribunal 
ayant un petit nombre de juges, vraiment perma- 
nents, et chargés de statuer sur les a H aires 1rs 
plus urgentes et les plus simples. La Conférence 
a voté en effet l'ensemble des articles créant ce 
tribunal, en réglant la compétence et la procédure. 
L'œuvre de droit est donc accomplie. Mais on n'a 
pu se mettre d'accord sur le mode de nomination 
et de répartition des juges. Comme l'a dit en 
riant notre rapporteur, Louis Renault, la machine 
existe, il n'y manque que de la mettre en mouve- 
ment. La Conférence a invité les Gouvernements 
à poursuivre les négociations nécessaires à cette 
mise en mouvement. Et c'est un des points sur 
lesquels j'ai l'assurance que le Gouvernement de 
la République ne manquera pas de répondre au 
TOBtl des délégués de La Haye. (Assentiment). 

Resterait cette grande question de l'arbitrage 
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obligatoire qui a fait si long-temps l'objet de nos 
travaux, mais mon collègue Rennult vous a trop 
bien dît tout ce que j'aurais pu vous en dire 
moi-môme. Et je ne veux pas affaiblir, en le 
reprenant, la force de son exposé. 

Je rappellerai simplement ces deux faits : 
Les 44 Etats représentés à La Haye ont signé, 
dans l'Acte final, une déclaration unanime : 
1° Reconnaissant le principe de l'arbitrage obliga- 
toire ; a Déclarant, pour certains différends, 
notamment ceux relatifs à l'interprétation des 
conventions iTiLcriinLioiinlrs qu'ils pouvaient Sire 
soumis à l'« arbitrage obligatoire sans aucune 
restriction. » Quand une cause obtient, de 
l'unanimité des Etats civilisés, un témoignage 
d'adhésion aussi éclatant, ne fût-ce là qu'une 
victoire morale, oui pourrait dire que celte cause 
n'est pas prés d'être gagnée dans les faits ? 
(Applaudissements). 

Mais il y a plus : Une convention organisant 
pratiquement l'arbitrage obligatoire pour les 
objets visés dans celte déclaration a été longue- 
ment discutée. Tous les articles en ont été 
successivement volés par des majorités considé- 
rables, allant jusqu'à 35 voix sur 44iCt l'ensemble 
même de cette convention u été volé en fiu de 
compte par 32 Etats — contre n non et 3 absten- 
tions — sur 44 Etals représentés. Et, lorsque, 
. pour se conformer à la tradition diplomatique qui 
veut que l'unanimité soit acquise à une convention 

■ pour être incorporée à l'acte final, les 32 Etats 
résolus k organiser l'arbitrage obligatoire ont 

■ consenti à adopter la déclaration de principe que 
j'ai citée devaut vous, ce fait s'est produit — et je 
n'a! pas besoin d'en signaler l'importance — 

■ qu'ils ont stipulé dans la déclara lion même 
* qu'ils se réservaient le bénéfice de leurs votes I 
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et par conséquent se réservaient d'en dégager 

Élus tard les conséquences pratiques inévitables. 
stf-ce là, je le répète encore, chose négligeable "' 
Et quand trente-deux Ktats, dont quelques-uns 
oomptcnt parmi les plus grands du monde, ont 
marqué leur volonté de ne rien laissée prescrire de 
leurs accords, de les réaliser aussitôt qu'ils trou- 
veront venues l'heure et les circonstances favi.ira- 
fcle», n'avons-nous pas le droîl d'avoir bon espoir 
et de nous tourner avec confiance vers le Gouver- 
nement de la République pour lui demander de 
donner à ces résolutions les suites nécessaires? .le 
Buis, Messieurs, eu parlant ainsi, bien sûr d'être 
entendu. (Très bien I 1res bien!) 

Enfin, n'est-ce donc rien encore que d'avoir 
décidé — comme l'a fait à l'unanimité la Confé- 
rence — que dans une période analogue à celte 
itre i8i)r) et 190 
nférence serait réunie, et que, 
l'époque de cette réunion, un comité préparatoire 
international serait chargé de préparer le pro- 
gramme et le règlement des travaux de la troi- 
sième Conférence de la Paix ? 

Ne voyez-vous pas que nous avons à l'avance 
constitué, pour ainsi dire, les assises périodiques, 
sinon permanentes de l'humanité, (Applaudisse- 
ments). 



Voilà les faits. Vous les j titrerez. 

r nous, lions avons eu le sentiment très net 
r fait une œuvre, certainement imparfaite, 
me toute œuvre humaine, et même, sur certains 
, temporaire et de pure attente, maïs sur 
s points, sérieuse et bonne, et, pour une 
large part, déjà solide et véritablement concrète 



et pratique. Nous croyons qu'elle peut attendre te 
jugement du temps, 

Certes, il n'y a rien île sensationnel ', — suivant 
un mot cher à la presse d'aujourd'hui, — dans 
les délibérations de 1-a Haye. Que voulez-vous, 
j'ai grande envie de m'en réjouir. Dans les affaires 
internationales, les choses sensationnelles sont 
toujours des choses redoutables. Gardons-nous 
bien d'en désirer et d'en préparer. {Applaudis- 
sements) 

Il n'a rien été fait non plus, dit-on, de définitif. 
Esl-ee à des membres du Parlement qu'il est 
besoin de demander s'ils connaissent beaucoup de 
réformes intérieures qui sont devenues définitives 
dans une seule session législative ?... El l'on 
voudrait qu'une session internationale ait suffi 
pour l'organisation du droit et de la paix entre 
toutes les nations ? 

Je siiis bien qu'il a été de bon ton, chez quelques» 
uns, de nous féliciter de notre villégiature pro- 
longée au bord de lu mer, et des dîners célèbres 
qui ont réuni souvent les délégués. 

Mts chers collègues, je ne sais pas combien il y 
a eu de dîners, mais je sais bien qu'il y a eu 
environ i5o séances de commissions et do comités, 
qui ont singulièrement coupé notre villégiature, 
et que j'en ai, pour ma part, présidé une soixan- 
taine. Il nie semble tout de même que nous avons 
un peu travaillé. {Rires et applaudissements). 

El si l'on compare les résultais de 1907 à ceux 
de 1899, on évaluera facilement le travail fait et 
le chemin parcouru. En 1890,, vingt-deux Klal- 
seulement vinrent à La Haye. Eu 1907, par M 
délégués de Vi nations, vraiment le monde entiel 
s'est trouvé pour la première fois représenté. — 
Aux (mis conventions de 1835, s'ajoutent aujour- 
d'hui les treize conventions de 1907. — En noui 



— 63 — 



séparant en 18991 I"'-'" peu parmi nous uroyaiont 

'1 une seconde conférence. Nous nous sommes 
Liiltrs cette année en nous donnant rendez-vous 
i huit ans environ, pour l;i troisième session 
dfs assises internationales. — Et même sur ce 
terrain si dil'licile de l'arbitrage obligatoire, quel 
chemin f;iil depuis mil i-i- première réunion. En 
180,9, ' e principe même de l'arbitrage obligatoire 
a été délibérément éliminé ; il est aujourd'hui 
reconnu, comme la loi de demain, pour tout un 
ensemble de différends par l'iniuri imité îles nations, 
et ceux-là mêmes dont l'opposition n'a pas permis 
la signature d'une convention définitive, ont eu 
ind soin de proclamer qu'il n'y avait plus, de 



v avait p 
objection contre le principe; que 

limités 



f™. 

des scrupules d'ordre juridique, des diffiûul 

touchant aux modalités. le son applira lion les arrê- 
taient seules, si bien qu'une sorte de mise au 
point est peut-être simplement nécessaire pour 
déterminer les enlent.es définitives. ( Très bien, 
très bien). 



Mes ehei's i-ollèe/iies. avant de terminer ce long 
sxposé, permettes-moi de lire ces quelques lignes, 
|iie j'écrivais au Président du Groupe parlemen* 
aire de l'Arbitrage international en i<)o4 : 

i Au-dessus des Gouvernements, une puissance 
.1 souveraine a pris naissance qui disposera bientôt 
« des destinées du Monde. — Il a toujours existé 
( une puissance de l'opinion, mais c'était une 
« force passagère et dont la direction variait 
j suivant les passions ou les intérêts du moment. 
1 La puissance nouvelle a une autre origine, 
i Elle doit porter un autre nom : c'est celui de la 
■ conscience universelle Elle nuise ses inspirations 
i les principes de la Moral 



:• et du Droit. 



« Elle en a la fixité et la force et c'est à eux 
« qu'elle doit sa bienfaisante action. » 

Combien cela est devenu plus vrai aujourd'hui ! 
Oui, U y a quelque chose de nouveau dans la 
politique internationale. 

Certes, la paix n'est point faite et le droit n'est 

Ci ut assuré, pis plus entre les nation* qu'entre 
; individus eux-mêmes. 

Mais la volonté réfléchie d'obtenir ces garanties 
essenti elles du travail et du progrès bumain 
s'accroît rapidement chez tous les peuples et il 
devient chaque jour plus difficile aux Gouverne- 
ments de se soustraire a cette action de la 
conscience générale. 

Nous en avons nous-mêmes bien souvent senti 
les effets à La Haye, alors que dans les discussions 
les plus vives, tous se réclamaient en somme des 
principes supérieurs du droit et s'efforçaient de les 
concilier avec leurs causes particulières. 

D'une façon avouée, il ne s'agissait plus de la 
lutte des intérêts particuliers des diverses puis- 
sances ; chacun essayait de se montrer soucieux 
avant tout de l'intérêt général et commun ; il 
semblait qu'il n'y eût en présence que des thèses 
opposées de droit. {Applaudissements). 

Une vie nouvelle nous est certainement apparue, 
cette vie de la communauté internationale dont la 
règle essentielle est le respect réciproque des droits 
des nations. 

Grandes et petites, celles-ci se sont toutes recon- 
nues souveraines, c'est-à-dire toutes égales en 
droit, toutes tenues réciproquement et solidaire- 
ment aux mêmes devoirs. Ne sont-ce pas là les 
bases mêmes de la société des Nations, et comme 
les fondements de la. cite universelle ? 

Et les organes de celte véritable société des 



nations, les institutions juridiques qui régleront 
son existence ont déjà [iris uaUsanei-, Certains il'.' 
ces organes, comme la Cour des Prises, aonl 
déjà complètement adaptés à leurs fonctions ; les 
autres, quoique imparfaits, comme la Cour 
(l'arbitrage, et les commissions d'enqufte, ont 
largement fait leurs preuves. D'autres encore 
incomplets attendent, comme la cour permanent 
de justice, un achèvement indispensable, mais tous 
.oui en voie de développement assuré. 

Pour que celte société des nations prenne défini- 
ivcmi.'nt sa l'orme, sa constitution, son équilibre, 
il finit du temps, de la patiente et de la foi. 

J'ajouterai qu'il faut aussi de la lionne foi. 11 
ne faut pas laisser dire qu'il y a dans cette 
solidarité de la vie des nations quelque chose qui 
puisse amener un affaiblissement du sentiment de 
la patrie. Ce serait blasphémer également la 
patrie et l'humanité. {Applaudissements). 

Ai-je besoin de le répéter'/ Bien loin que l'idée 
de patrie subisse de cette haute conception morale, 
une atteinte, un amoindrissement, il semble 
qu'elle devienne, pour les citoyens de chacune des 
nations unies par le droit, plus pure, plus sacrée, 
u'elle s'identifie ainsi Inu- 
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jours davantage avec ce qu'il j a de plus 
dans la conscience humaine. Là bas, nous le 
sentions profondément, chaque fois que les repré- 
sentants des nations faisaient effort pour se 
rapprocher de l'idée supérieure du droit, c'était 
comme une glorification nouvelle de l'idée de 
patrie, mise au-dessus des injustices, (NauDeau-JC 
i îpp la a disse menlsj. 

Je n'en veux pas d'autres témoins que vous. 

chers collègues des Républiques du Kduveau- 

Monde, qui avez travaillé si ardemment avec 

s 
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nous, à l'organisation juridique de la Société des 
Etats, et qui avez si souvent, et avec tant d'élo- 
quence, revendiqué les droits et affirmé les 
espérances des jeunes nations appelées, pour la 
première fois, à la délibération universelle. 
(A ppla udissemen ts). 



» » 



Messieurs, laissons rire les sceptiques et s'agiter 
les impatients. Pour nous qui avons tâché d'être 
à La Haye, modestement, mais résolument les 
fidèles serviteurs du droit, nous apportons ici notre 
témoignage et nous affirmons que, plus d'une 
fois, dans ces grandes salles du Binnenhof, nous 
avons entendu des paroles qui, dans aucune 
assemblée diplomatique, n'auraient été dites il y 
a quelqnes années, des paroles où passait le souffle 
de la conscience universelle. 

Laissons les sourds ne pas entendre. Nous, — 
n'est-ce pas vrai, mes chers collègues, — nous 
avons entendu là-bas, bien lents encore, mais déjà 
réguliers et distincts, les premiers battements du 
cœur de l'humanité. {Applaudissements prolon- 
gés. L'orateur reçoit les félicitations d'un 
grand nombre de ses collègues.) 



Discours de M. PICHON 

Ministre des Affaires étrangères. 

Messieurs, 



Après la magnifique allocution do mon ami, 
11. Léon lîourgeois. je ne prends la parole que 
août associer le gouvernement à la manifestation 

à laquelle j'assiste avec M. le président du Conseil 
et aux discours qui viennent d'être prononcés. Il 
q'j a vraûrieol rien à ajouter à ces discours. Les 
orateurs que vous avez si justement applaudis 
mil très l'ien défini et précisé le caractère de 
votre réunion, la portée des résolutions luises à 
La Ha\e, le but que nous devons poursuivre, les 
résultats qui sont acquis et ceux que nous devons 
atteindre. Il nous reste à faire le nécessaire poui 
qu'ils soient atteints (Applaudissements). 

Lorsque nous avons choisi nos délégués à la 
Conférence, lorsque nous avons remis entre leurs 
mains la cause qu'ils devaient défendre, nous 
Bavions pertinemment qu'elle serait admirablement 
servie. Notre attente n'a pas été trompée. Ils oui 
figuré au premier rang des serviteurs les plus 
compétents, les plus éloquents et les plus autori- 
se-, de la cause de la paix et de l'humanité. Tel a 
été l'avis de tous leurs collègues étrangers qui, à 
l'issue des réunions de la Conférence, leur ont 
témoigné leur reconnaissance et leur sympathie 
dans une manifestation unanime et spontanée 
qui nous a infiniment louché: 
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du 23 janvier I89U. Le discours suivant, fut 
prononcé par le Président el adopté comme programme. 
Nous l'avons déjà publié dans nos précédents annuai- 
res. Il trouve néanmoins sa place ici pour rappeler 
que rien de durable ne s'improvise et pour souligner 
ld légèreté et le parti pris des critiques dont il fut 
l'ol.jet. 

Discours du Président du Groupe 

Messieurs, 

mesure qu'ils sont plus -éclairés, les peuples 
deviennent plus favorables au principe de l'arbi- 
trage international, tandis que la plupart des 
Gouvernements y demeurent indifférents ou hosti- 
V.. 

Cette contradiction s'explique par bien des 
causes dont la principale, heureusement, n'est 
qu'un malentendu facile à dissiper. 

Les adversaires de l'arbitrage affectent, en effet 
le considérer comme un rfive ou comme un 
danger le plus réel et le plus salutaire des 
propres; ils alarment les sentiments el les inté- 
rêts les plus respectables, à commencer par le 
patriotisme, en confondant i:t en dénaturant des 
idées qu'on doit envisager chacune en soi distinc- 
tement. Ainsi, leur erreur favorite, et devenue 
systématique, consiste à placer sur un même 
plan, comme un même but, l'arbitrage et le 
désarmement. Il est besoin, pourtant, de peu de 
réflexion pour comprendre que In question du 
désarmement ne pourra pas môme être étudiée, 
aussi longtemps que l'arbitrage ne sera pas entré 
dons nos moeurs. 

Ou bien encore, on affecte de croire que, nous, 
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partisans de r»rliilragi.\ nous prétenduus soumet- 
tre à eelle juridiction ton les les questions et que, 
sons lu menace même de l'invasion, au lien 
d'appeler aux armes toutes tes forces de la nation, 
nous irions, suppliants, demander des juges que 
notre agresseur refuserait !... 

Il est temps de mettre les choses nu point. 
Même isolées, les aspirations des partisans de 
l'arbitrage répondent si bien aux vœux de 
l'humanité qu elles trouvent déjà de l'écho; mais 
elles seront irrésistibles aussitôt qu'elles seront 
groupées. Ce groupement s'accomplit dans tous 
les pays nui progressent. En France, il est déjà 
tardif. G est pourquoi je vous ai proposé, 
Messieurs, de nous réunir ici, tous animés d'un 
même esprit, d'une bonne volonté vraiment 

Satriotique et supérieure, oubliant ce qui nous 
ivise puni' ne songer qu'à ce qui nous unit, et de 
former un groupe composé de tous les députés 
blés au développement de l'arbitrage. 

Je vous remercie d'avoir répondu si nombreux 
à mou appel. 

Nous sommes ici pour dissiper toute équivoque, 
volontaire ou involontaire; pour affirmer et pour 
démontrer que loin d'être des rêveurs, des philo- 
sophes ou des sans patrie, nous avons pleine 
conscience de notre devoir et de notre responsa- 
bilité en poursuivant pour la France une politique 
aussi claire, aussi prudente, positive et pleine de 
promesses que la politique actuelle de l'Europe 
est obscure, grosse d'équivoques et de dangers. 

Nous sommes ici pou: affirmer que nous n'ou- 
blions rien du passé, mais que nous pensons 
également à l'avenir. Nous ne voulons pas faire 
de la France, prématurément désarmée, affaiblie, 

: victime et une proie ; nous la voulons, au 



L'Eveil de l'Humanité 



Après le discours du Ministre dos Affaires 
Etrangères, le Président du Groupe, s'adres- 
sant à M. Léon Bourgeois, déclare que, 
d'accord avec l'unanimité de ses collègues, le 
Bureau la prie d'accepter le titre de Président 
d'Honneur du Groupe, en remplacement de 
l'émirient Marcelin Berthelot ; il lui remet 
enfin un admirable bronze de Rodin : 

« Nous désirons, dit-il. que vous conserviez 
un souvenir digne de cette impressionnante 
manifestation. Notre Groupe a ses artistes, 
comme il a ses orateurs, ses écrivains, ses 
hommes d'action ; Carrière avait peint pour 
mms » La l'ninee déclarant fa Paix au Monde » 
dont Ovide Yencesse a fait plus tard m. ire 
médaille : aujourd'hui le sculpteur A. Rodin 
vous apporte lui-même cette première épreuve 
d'une réduction de sa statue appelée « l'âge 
d'airain », mais représentant à nos yeux 
« L'Eveil de l'Humanité ». Ce chef-d'œuvre 
résume votre discours et couronnera cette 






Au milieu des applaudissements et des 
félicitations, M. Léon Bourgeois, vivement 
ému, remercie ses collègues en les priant de 
lui permettre de garder Se silence. 

La séance est levée à quatre heures. 
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Télégramme de M. DE MARTENS 
Délégué de Russie à La Haye 

M. de Nélidoff, Président de la Conférence, 
Sir Edward Fry, premier délégué de Grande- 
Bretagne, le Marquis de Soveral, premier délé- 
gué du Portugal et plusieurs de leurs collègues, 
ont exprimé leurs sincères regrets de n'avoir pu 
assister à la réunion du 14. Voici le télégramme 
adressé de Saint-Pétersbourg à M. Léon 
Bourgeois, par M. de Martens, second Délégué 
de Russie : 

St-Pétersbourg-, 18 Novembre 1907. 

A Monsieur Léon Bourgeois, 
Sénat, Paris. 

Je m'associe de tout cœur à la manifestation en 
votre honneur, cher Président ; l'avenir et les 
sympathies du monde civilisé appartiennent à 
vous et à votre Commission de l'Arbitrage. 

MARTENS. 



ANNEXES 
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PROGRAMME 

du Groupe Parlementaire Français 
de l'Arbitrage International 



Le Croupe de l'Arbitrage est ni* de la mime 

préoccupation que sou devancier, le « Comité 
Défense des Intérêts Nationaux » ; il a son point d'appui 
extérieur permanent dans la Société de • Conciliation 
Internationale ». Tout cela s en chaîne. Son succès a 
en proportion de la difficulté; de ses origines et 
l'étendue de son action ; il a été préparé pendant dix 
années par une obscur* el patiente campagne do travi 
el de conférences dans toutes les régions de la France 
el par do nombreux voyages h l'étranger, notamment 
en Angleterre el aux Etats-Unis, En fait, il n'a pris corps 
qu'après un voyage en Amérique, au printemps de 1902 
et au lendemain des élections législatives qui suivirent 
co voyage. Sa première réunion s'est tenue le 2fi Mars 
1S103. avec un but précis, immédiat, pour la réhabilitation 
de l'œuvre de la Haye, prématurément et injustement 
condamnée, el, en mémo temps, pour l'amélioration 
mélbcdique el durabla dos relation!! internationales, à 
commencer par les relations franco-anglaises, amélio 
lion réclamée par une série d'interventions a la 
tribune de la Chambre des Députés, notamment par 



celle du 23 janvier 1899. Le discours suivant, fut 
prononcé par le Président et adopté comme programme. 
Nous l'avons déjà publié dans nos précédents annua 
res. Il trouve néanmoins sa place ici pour rappeli 
que rien de durable ne s'improvise el pour souligni 
la légèreté el le parli pris des critiques dont il fi 



Discours du Président du Groupe 

Messieurs, 

A mesure qu'ils sont pi us- éel aires, les peuples 
deviennent plus favorables au principe de l'arbi- 
trage international, tandis que la plupart des 
Gouvernements v demeurent indifférents ou hosti- 
les. 

Celte contradiction s'explique par bien des 
causes dont la principale, heureusement, n'est 
qu'un malentendu facile à dissiper. 

Les adversaires de l'arbitrage affectent, en effet 
de considérer comme un rêve ou comme un 
danger le plus réel et le plus salutaire des 
progrès; ils alarment les sentiments et les inté- 
rêts les plus respectables, à commencer par le 
patriotisme, eu confondant et en dénaturant des 
idées qu'on doit envisager chacune en soi distinc- 
tement. Ainsi, leur erreur favorite, el devenue 
systématique, consiste à placer sur un même 
plan, comme un môme but, l'arbitrage et le 
désarmement. Il est besoin, pourtant, de peu de 
réflexion pour comprendre que la question du 
désarmement ce pourra pas même être étudiée, 
aussi long-temps que l'arbitrage ne sera pas entré 
dans nos mœurs. 

Ou bien encore, on affecte de croire que, nous, 



partisans de l'arbitrage, nous prétendons soumet- 
tre à cette juridiction toutes les questions et nue, 
sous la menace même de l'invasion, au lien 
d'appeler au m armes tontes les forces de la nation, 
nous irions, suppliants, demander des juges que 
notre agresseur refuserait !... 

Il est temps de mettre les choses au point. 
Même isolées, les aspirations des partisans de 
l'arbitrage répondent si bien aux vieux de 
l'humanité quelles trouvent déjà de l'échu; mais 
elles seront irrésistibles aussitôt qu'elles seront 
groupées. Ce groupement s'accomplit dans tous 
les pays qui progressent. En France, il est déjà 
tardif. G est pourquoi je vous ai proposé, 
Messieurs, de nous réunir ici, tous animés d'un 
même esprit, d'une bonne volonté vraiment 
patriotique et supérieure, oubliant ce qui nous 
divise pour ne songer qu'à ce qui nous unit, et de 
former un groupe composé de tous les députés 
favorables au développement de l'arbitrage. 

Je vous remercie d'avoir répondu si nombreux 
à mon appel. 

Nous sommes ici pour dissiper ton te équivoque, 
mlonlaire ou involontaire ; pour affirmer et pour 
lémontrer que loin d'être des rêveurs, des philo— 
mphes ou des sans patrie, nous avons pleine 
conscience de notre devoir et de. noire responsa- 
bilité en poursuivant pour la France une politique 
aussi claire, aussi prudente, positive et pleine de 
promesses que la politique actuelle de l'Europe 
est obscure, grosse d'équivoques et de dangers. 

Nous sommes ici pour affirmer que nous n'ou- 
blions rien du passé, mais que nous pensons 
également à l'avenir. Nous no voulons pas faire 
de la France, prématurément désarmée, affaiblie, 
une victime et une proie; nous la voulons, au 
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ilraire, |>Ius forte, moins exposée et pins pros- 
père qu'à l'heure actuelle. 

Pour aboutir à un résultat positif, nous aurons 
soin de limiter rigoureusement noire tâche. La 
paix universelle et le désarmement simultané 
resteront è jamais des rêves si la science, la 
méthode la plus rigoureuse et la plus patiente ne 
s'appliquent pas à chercher, a trouver et à définir 
les moyens d'en hâter la réalisation. Déjà, on peut 
affirmer que le désarmement ne sera que le 
dernier ternie de l'i'voltr tinn parilique. Entre ce 
dernier terme et nos aspirations présentes combien 
d'étapes successives restent à franchir, sans qu'on 
puisse en doubler aucune ? Nul ne pourra songer 
au désarmement avant d'avoir essayé, au préala- 
ble, l'effet d'une réduction progressive des arme- 
ments ; et cette réduction elle-même sera 
nécessairement précédée par la limitation, la non 
augmentation des armements. Mais cette limitatii m 
suppose déjà de grands changements dans les 
relations des Puissances et ces changements 
devront Aire consacrés par des traités. Ces traités, 
impliquant des échanges de concessions récipro- 
ques, motivées par le respect de la justice et par 
la conscience d'une solidarité nouvelle entre les 
divers Etats contractants, ne pourront être menés 
à bonne lin, ni même négociés, sans une péné- 
trante préparation de l'opinion. C'est celte période 
de préparation que nous avons à abréger le plus 
possible et c'est à quoi doit se limiter, quant à 
présent, notre effort pool' être efficace. 

Ainsi compris, noire programme devient très 
simple, très net ; nous n'avons qu'un but, généra- 
liser la pratique de l'arbitrage international, 
amener les Gouvernements à résoudre raisonna- 
blement et honorablement, non pas lotis les conflits, 
mais le plus grand nombre possible de leurs 
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conflits par les voles de droit ; étendre aux 

relations de peuple a peuple les progrès lentement 
maisdélinitiveinent obtenus déjà dans les relations 
d'homme à homme, de commune à commune, de 
province à province dans no même pays. 

,es moyens d'action ne nous manqueront pas 
pour arriver à ce résultat. 

Xtjiis commencerons par dresser la liste de tous 
les pays, et ils sont nombreux, avec lesquels nous 
pourrions signer sans inconvénient des conven- 
tions générales d'arbitrage et nous soumettrons 
cette liste au Gouvernement, car l'article 19 de la 
convention de la Haye impose à cet égard une 
véritable obligation morale aux a6 Gouvernements 
Signalai? 

Par l'entremise 
i nterpa rie me n taire 
rapports suivis avci 
autre i l'étranger. 

Les Sociétés françaises d'arliilrag-e qui poursui- 
vent avec tant d'almé^iitiûii leur œuvre souvent 
ingrate, en dehors du Parlement, pourront 
désormais s'appuyer sur nous, tout en nous 
prêtant leur concours, et régler leur propagande 
édui'atrice d'après nus progrès. Leur action et la 
notre sur l'opinion d'une part, sur les pouvoirs 
publics d'autre port, seront d'autant plus puissan- 
tes qu'elles seront mieux concertées et qu'il n'y 
aura plus ainsi aucune bonne volonté perdue 
dans cette voie. 

Le Gouvernement, hésitant jusqu'à ce jour a 
exécuter ses engagements de la Haye, devra tenir 
compte de notre insistance pour changer enfin 
d'altitude. Nous verrons cesser ce scandale 
d'une Cour internationale d'arbitrage, osten- 
siblement et solennellement ouverte par ta 
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COMPOSITION DU BUREAU 



LISTE DES MEMBRES 

du Groupe Parlementaire Français 
de l'Arbitrage International 

an 15 Décembre 1907 



BUREAU DU GROUPE 

Présidents d'Honneur 

MM. Léon BOURGEOIS, A. de COL'UCM.. 
E. LABICHE, Ch. de FREYCINET, Sénateurs. 

Président 

M. d'ESTOURNELLES de CONSTANT, Sénateur. 

Vice-Présidents 

MM. BOUDENOOT, POIRRIHR, Sénateurs ; de i a 
BATUT, BAUDIN, BEAUQ.UIER, BKRTEAUX, 
DUBIEF, FLANDIN, JAURÈS, G. MINIER, Députés. 
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volonté de tous, mais en réalité formée par 
an retour tacite de ces mêmes volontés. 

Nous étudierons, le cas échéant et selon les 
circonstances, dans quelle mesure les prescrip- 
tions novatrices de l'article 27 pourront être 
observées et comment la grande niée française 
d'un devoir international pourra trouver peu à 
peu sa sanction dans le monde entier. 

Ainsi la France, loin d'être humiliée, compro- 
mise ou affaiblie par sou attachement au principe 
de l'arbitrage, y puisera au contraire une force, 
une source de prestige et d'autorité nouvelles; 
elle ne laissera plus k la République des Etats- 
Unis le privilège de donner seule son exemple à 
l'univers; les autres nations Européennes ne 
larderont pas à la prendre une fois de plus pour 
guide. 

Nous pourrons nous honorer, Messieurs d'avoir 
su comprendre l'élévation, le bienfait et la portée 
d'une telle mission. Nos fils, plus tord, nous 
sauront gré de ne pas l'avoir déclinée, car nous 
allégerons les difficultés qui s'accumulent pour 
eux à l'horizon. Nous servirons ainsi de la façon 
la plus efficace notre pays puisque, tout en 
respectant les traditions les plus libérales, les plus 
humaines et les plus nobles de son passé, en 
même temps que nous défendrons de toutes n 
forces ses intérêts dans le présent, nous sauvegar- 
derons moralement et matériellement et ne 
préparerons de notre mieux la grandeur de s 
avenir. 
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COMPOSITION DU BUREAU 

ET 
LISTE DES MEMBRES 

du Groupe Parlementaire Français 
de l'Arbitrage International 

au 15 Décembre 1907 



BUREAU DU GROUPE 

Présidents d'Honneur 

MM. Léon BOURGEOIS, A. de COURCEL, 
E. LABICHE, Ch. de FREYCINET, Sénateurs. 

Président 

M. d'ESTOURNELLES de CONSTANT, Sénateur. 

Vice-Présidents 

MM. BOUDENOOT, POIRRIER, Sénateurs ; de la 
BATUT, BAUDIN, BEAUQUIER, BERTEAUX, 
DUBIEF, FLANDIN, JAURÈS, G. MÉNIER, Députés. 

6 
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Secrétaires et Membres du Comité d'Action 

Mx\l. Ph. BERGER, BIDAULT, BONNEFOY- 
SIBOUR, Sénateurs ; MM. AJAM, CHÉRON, CODET, 
CORDEROY, CORNET, COUYBA, GÉRALD, 
GODARD, GRILLON, JANET, LARQUIER, 
MESSIMY, VIGOUROUX, Députés. 

Questeurs 

MM. PEDEBIDOU, Sénateur ; PAJOT, Député. 



« 
* • 



Secrétariat permanent 

Secrétaire : 

M. Jules RAIS, Docteur en Droit, Sous-Chef du 
Service des Documents Parlementaires étrangers à la 
Chambre des Députés. 

Secret a ires-Adjoin ts : 

MM. PIOGEY, Commis principal à la bibliothèque du 
Sénat ; Pierre JAUDON, Docteur en Droit. 

Trésorier : 

M. WOILLET, attaché à la Questure de la Chambre 
des Députés. 
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MEMBRES DU GROUPE 

MM. les Sénateurs 

Bataille, Beaupin, Belle, Bérenger, Berger 
Philippe, Bersez, Bézine, Bidault, Bienvenu-Martin, 

BlZOT DE FONTENY, BLANCHIER, BoiSSIER, BOUDENOOT, 

Bourgeois Léon. 

Cal vet, Cauvin, Chabrié, de Chamaillard, Chau- 
temps Emile, Cocula, Combes, de Courcel, Couyba. 

Daumy, David Henri, Decrais, Defumade, Delhon, 
Delpech, Destieux-Junca, Dubost Antonin, Dupont 
Emile, Dupuy Jean, Duval. 

Ermant, d'Estournelles de Constant, Expert- 
Besançon. 

flaissières, forgemol de bostquénard, forichon, 
de freycinet. 

Gacon, Gautier (Aude), Gauvin, Goirand, 

GOTTERON, GOURJU, GuÉRIN, GuiLLIER. 

Haulon. 

Knight. 

Labbé, Le Chevalier, Legrand, Leygue Honoré, 
Leygue Raymond, Lintilhac, Lordereau, Lozé. 

Magnin, Mascuraud, Maureau Achille, Milliès- 
Lacroix, Mollard, Monis. 

Nègre, Noël. 

Pams, Pédebidou, Pellissier, Petitjean, Peyrot, 
Peytral, Pic-Paris, Piettre, Pinault, Piot, Pochon, 
Poirrier, Potié, Prevet. 

Ranson, Ratier, Reymond, Riotteau, Rivet, 
Rouby, Rouvier (Charente-Inférieure). 
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Saint-Germain (Oran), Sauvan, Strauss, Surreaux. 

TlLLAYE, TROUILLOT, TrYSTRAM. 

Vallé, Velten, Vidal de Saint-Urbain, Vinet. 
Waddington Richard. 

MAI. les Députés 

Abel Bernard, Aimond, Ajam, Albert Poulain, Aldy, 
Allard, Allemane, d'Alsace d'Hénin, Andrieu, 
Arago François, Aristide Briand, Armez, Astier, 
augé, authier, aynard. 

Babaud-Lacroze, Bachimont, Baduel, Balandreau, 
Balitrand, Ballandf, Fernand Bar, Baron, Barthou, 
Baudet Ch., Baudet Louis, Baudin, Baudon, Beau- 
quier, Bellier, Bénazet, Berger Georges, Berteaux, 
Berthet, Bertrand Lucien, Bertrand Paul, Besnard, 
Bizot, Blanc, Bouffandeau, Bourély, Bourrât, 
Bouttié, Bouveri, Bouyssou, Boyer Antide, Bozonet, 
Breton J.-L., Brousse Emmanuel, Brunard, Buisson 
Ferdinand, Bussièrf, Butin, Buyat. 

Caillaux, Camuzet, Capéran, Carlier, Carnaud, 
Carnot François, Cazauvieilh, Cazeaux-Cazalet, 
Cazeneuve, Ceccaldi, Cère, Chaigne, Chambige, 
Chambon, de Chambrun, Chamerlat, Chanal, 
Chandioux, Chapuis (Meurthe-et-Moselle,), Chapuis 
(Jura), Charles Chabert, Charpentier, Charronnat, 
Chastenet, Chaumeil, Chaumet, Chaumié Jacques, 
Chaussier, Chautard, Chautemps Alpse, Chautemps 
Félix, Chauvière, Chauvin Emile, Chavet, Chavoix, 
Chenavaz, Chéron, Chion - Ducollet, Chopinet, 
Cibiel (Vienne), Clament, Clémentel, Codet, Colin, 
Colliard, Combrouze, Constans Paul, Constans 
Emile, Corderoy, Cornand Cornet Lucien, Cosnard, 



- 83 



COSNLER, COBDBfcÇ, COULONDRE, COUTANT Jules, 

Cruppi. 

Dalimier, Dansette, Dauthy, Dauzon, David 
Psmand, Dkbacnb, Decker-David, Defontaine, 

DSJSAHTE, DELAUXA.Y, DeLAUNE, DELRET, DELÉGLISE, 

Delelis-Fanien, Deloncle Charles, Deloncle Fran- 
çois, Delory, Delpierre, Demellier, Derveloy, 
Deschanel, Desfarges, Desplas, Dessoye, Devéze, 
Donadéî, Doumergue, Drelon, Gaston Drëyt 
(Hautes-Pvrênées), Dron, Dubief, Dubois, DufourJ., 
Dulau, DuMONT Louis, Dumont Cliarles, Dunaime, 
Du pu y Piètre, Durre Henri, Dussaussoy, Dutreil. 

Emile Merle, Empereur, Euziére. 

Fah.i.iot, Favre, Fcrnaud Brun, Fêron, Ferrero, 
Fievet, Fitte, Piquet, Flandin Etienne, Flèchent, 

DE FOLLEVILLE (DE BlMOREL), FoRCIOLI , FORT, 

Fournies, Foy, Franconië. 

Gabrielli, Gavini, Gentil, GéRALD, GÉRARD- 
Varet. Gébault-Richard, Gervais, Ghesojjiere, 
Glols, Justin Codart, Godet, Goujat, Gourd, 
Gou/.v, Ukillon, Grosdidiek, Groussier, Guernier, 
Guesde, Guieïsse. Guillemet, Guislain, Guyot- 
dsssaigne. 

Halleguen, Hauet, Hector Dépasse, HéMON, Henri 
Roy (Loiret), Hubert, Hugon, Humbeht. 

d'Iriart-d'Etchëpare, Isoard. 

Janet, Jaurès, Jeanneney, Joly {AntonnvJ, 

JOURDE, JOYEUX-L\FFUIE, JUDET. 

de La Batut, Lahorj, Lachaud, Lacombe Daniel, 
Lafferhe, Laroche, Larquier, Lassalle, La 
Tremoille, Lauraine, Laurent, Leuouc, Lecherpy, 
Ledin, Lefèvre A bel, L effet, Leïort, Léglise, 
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Lemaire, I.fmire, Lexoir, Leroy Modeste, Le Roy 
Alfred, Lesage, Levraud, Lhopiteau, Louis-Dreyfus, 
Loup. 

Magnaud (le Président*, Magniaudé, Mahieu, 
Maille, Mando, Maruêjouls, Massé, Maujan, 
Melix, Mexier Gaston, Méquillet, Mercier, Mes lier, 
Messimy. Messxer, Michel Henri, Millerand, 
Milluux, Minier, Morel Jean, Morel Victor, 
Mougeot, Mulac, Muteau. 

Nicolas Leandre, Xicolle C, Normand, Noulens. 

Ollivier, Ossola. 

Pajot, Pasqual, Pastre, Paul Brousse, Paul 
Meunier, Péchadre, Pelisse Paul, Pelletan, Péret, 
Périer Germain, Péronneau, Péronnft, Petitjean, 
Peureux, Pichery, Pierre Berger, Pinault, Pierre 
Poisson, Plissonnier, Ponsot, Poullan, Pourteyron, 
Pozzi, de Pressensé, Puech. 

Rabier, Rajon, R\uline, Ravier, Raynaud, 
Razimbaud, Renard, René Renoult, Réveillaud, 
Révillf Marc, Ribiére, Rigal, Robert Surcouf, 
Roblin, Roch, Rouanet, Rougier, Rousé, Roy 
Maurice (Charente-Inférieure), Rozier, Ru au. 

Sabaterie, Saint-Martin, Salis, Sandriq.uk, 
Sarraut, Sarrazin, Sauzède, Schmidt, Schneider 
Charles, Sembat, Siegfried, Simonet, Simyan, 
Sireyjol, Steeg. 

Thierry J., Thierry-Cazes, Thivrier, Torchut, 
Tourgnol, Tournier Albert, Treignier, Trouin. 

Vacherie, Vaillant, Vallée, Varenne, Vazeille, 
Veber Adrien, Vidon, Vigne Octave, Vigouroux, 

VlLLAULT-DuCHESNOIS, VlLLEJEAN, VIOLETTE, VlVIANI. 

Walter, Willm. 
Zévaès. 
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ACTE FINAL 

DE LA PREMIÈRE 

Conférence Internationale 

de la Paix 

(29 Juillet 1899) 



La Conférence Internationale de la Paix, 
convoquée dans un haut sentiment d'humanité 

6ar Sa Majesté l'Empereur de toutes les 
tossies, s'est réunie, sur l'invitation du 
Gouvernement de Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas, à la Maison Royale du Bois à 
La Haye, le 18 mai 1899. 

Les Puissances, dont rénumération suit, 
ont pris part à la Conférence pour laquelle 
Elles avaient désigné les Délégués nommés 
ci-après : 

L'ALLEMAGNE 

Son Exe. le Comte DE MUNSTER, Ambassadeur 
d'Allemagne à Paris, Délégué Plénipotentiaire. 

M. le Baron DE STENGEL, Professeur à l'Université 
de Munich, Second Délégué. 

M. le Docteur ZORN, Conseiller Intime de Justice, 
Professeur à l'Université de Kcenigsberg, Délégué 
scientifique. 



- 88 — 

M. le Colonel DE GROSS DE SCHWARZHOFF, 
Commandant du 5e Régiment d'Infanterie, n<> 94, 
Délégué technique. 

M. le Capitaine de Vaisseau SIEGEL, Attaché Naval à 
l'Ambassade Impériale à Paris, Délégué technique. 

L'AUTRICHE-HONGRIE 

Son Exe. le Comte R. WELSERSHEIMB, Ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire, Premier Délégué, 
Plénipotentiaire. 

M. A. OKOLICSANYI D'OKOLICSNA, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à La Haye, 
Second Délégué, Plénipotentiaire. 

M. GAÉTAN MÉREY DE KAPOS-MÉRE, Conseiller 
d'Ambassade et Chef du Cabinet du Ministre des Affaires 
Etrangères, Délégué adjoint. 

M. HENRI LAMMASCH, Professeur à l'Université de 
Vienne, Délégué adjoint. 

M. VICTOR DE KUEPACH ZU RIED, ZIMMER- 
LEHEN ET HASLBURG, Lieutenant-Colonel de l'Etat- 
Major général, Délégué adjoint. 

M. le Comte STANISLAS SOLTYCK, Capitaine de 
Corvette, Délégué adjoint. 

LA BELGIQUE 

Son Exe. M. AUGUSTE BEERNAERT, Ministre 
d'Etat, Président de la Chambre des Représentants, 
Délégué Plénipotentiaire. 

M. le Comte DE GRELLE ROGIER, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à La Haye, 
Délégué Plénipotentiaire. 

M. le Chevalier DESCAMPS, Sénateur, Délégué 
Plénipotentiaire. 

LA CHINE 

M. YANG-YU, Envové extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg, Premier Délégué, 
Plénipotentiaire. 

M. LOU-TSENG-TSIANG, Second Délégué. 



— s» 



M- HOO-WE-TEH. Swmr DâeCT*. 

M. HO-YEX-CHESG, CaseEier àe îrarâc. 
gué adjoint. 



M. le ChambeEza F». E. DE RZLLE. E=vr;.~ exracr- 
élnaire et Ministre pfcËpcteEdÈre i Lrcirek Prszàer 
Délégué, Plémpotenâiire- 

M. J. G. F. VOX SCHXACK, Oxo-el «TAn^erie. 
Ancien Ministre de h. Guerre, Seccrsi Deiès^é. Piêràro- 
tennaire. 



Son Exe. le Duc de TETUAX. Ancien Ministre des 
Affaires Errangères. Premier délégué. Plénipotentiaire. 

M. W. RAMIREZ DE VILLA URRUTIA, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Bruxelles, 
Délégué Plénipotentiaire. 

M. ARTHUR DE BAGUER, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire à La Haye, Délégué Plénipo- 
tentiaire. 

M. le Comte DEL SERRALLO, Colonel, Attaché 
Militaire à la Légation d'Espagne, à Bruxelles, Délégué 
adjoint. 

LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

Son Exe. M. ANDREW D. WHITE, Ambassadeur 
des Etats-Unis à Berlin, Délégué Plénipotentiaire. 

L'honorable SETH LOW, Président de l'Université de 
Colombia à New- York, Délégué Plénipotentiaire. 

M. STANFORD NEWEL, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à La Haye, Délégué Plénipo- 
tentiaire. 

M. ALFRED T. MAHAN, Capitaine de Vaisseau, 
Délégué Plénipotentiaire. 

M. WILLIAM CROZIER, Capitaine d'Artillerie, 
Délégué Plénipotentiaire. 

M. FREDERICK W. HOLLS, Avocat à New-York, 
Délégué et Secrétaire de la Délégation. 
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LES ÉTATS-UNIS MEXICAINS 

M. DE MIER, Envové extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire à Paris, Délégué Plénipotentiaire. 

M. ZEXIL, Ministre-Résident à Bruxelles, Délégué 
Plénipotentiaire. 

LA FRANCE 

M. LÉON BOURGEOIS, Ancien Président du Conseil, 
Ancien Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la 
Chambre des Députés, Premier Délégué, Plénipoten- 
tiaire. 

M. GEORGES BIHOURD, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à La Haye, Deuxième Délégué 
Plénipotentiaire. 

M. le Baron D'ESTOURNELLES DE CONSTANT, 
Ministre Plénipotentiaire, Membre de la Chambre des 
Députés, Troisième Délégué, Plénipotentiaire. 

M. MOUNIER, Général de Brigade, Délégué technique; 

M. PÊPHAU, Contre- Amiral, Délégué technique. 

M. LOUIS RENAULT, Professeur à la Faculté de 
Droit de Paris, Juris-Consulte-Conseil du Ministère des 
Affaires Etrangères, Délégué technique. 

LA GRANDE-BRETAGNE & IRLANDE 

Son Exe. le Très Honorable Sir JULIAN PAUNCE- 
FOTE, Membre du Conseil Privé de Sa Majesté, 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du 
Royaume-Uni à Washington, Premier Délégué, Plénipo- 
tentiaire. 

Sir HENRY HOWARD, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a La Haye, Second Délégué, 
Plénipotentiaire. 

Sir JOHN A. FISCHER, Vice-Amiral, Délégué 
technique. 

Sir J. C. ARDAGH, Général -Major, Délégué 
technique. 

M. le Lieutenant-Colonel C. A. COURT, Attaché 
Militaire à Bruxelles et à La Haye, Délégué technique 
adjoint. 




LA GRECE 

M. N. DELYANNI, Ancien Président du Conseil, 

Ancien Ministre dus Affaires Etrangères, Envoyé 

extraordinaire et Ministre plénipotentiaire j Pans, 

Délégué Plénipotentiaire. 

L'ITALIE 

Son Esc. le Comte NIGRA, Ambassadeur d'Italie à 
Vienne, Sénateur du Royaume, Premier Délégué, 
Plénipotentiaire. 

M. le Comte A. ZANNINI, Envoya extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a La Haye, Deuxième Délégué, 
Plénipotentiaire. 

M. le Chevalier GU1DO POMPILJ, Député au 
-lement Italien, Troisième Délégué, Plénipotentiaire. 
" le Chevalier LOUIS ZUCCARI, Général -Major, 
égué technique. 

i. le Chevalier AUGUSTE BIANCO. Capitaine de 
Aitach é Naval à l'Ambassade Royale à 
;, Délégué technique. 

LE JAPON 

M. le Baron HAYASHI, Envoyé extraordinaire et 
ilénipotentiaire à Saint-Pétersbourg, Premier 
égué Plénipotentiaire. 
M. I. MÛTONO. Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a Bruxelles, Second Délégué, Plénipo- 




M. UYEHARA, Colonel, Délégué technique. 

M. SAKAMOTO, Capitaine de Vaisseau, Délégué 
ethnique. 

M. NAGAO ARIGA, Professeur de Droit International 
i l'Ecole Supérieure de Guerre et à l'Ecole de Marine à 
■"oltio, Délégué technique. 

LE LUXEMBOURG 

Son Exe. M. EYSCHEN, Ministre d'Etat, Président 
"u Gouvernement Grand-Ducal, Délégué Plénipotentiaire. 
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LE MONTENEGRO 
i Exe. M. le Conseiller Privé Actuel de STAAL, 
mbassadeur de Russie à Londres. Délégué Plénipo- 

LES PATS-BAS 
le Jonkheer A. P. C. VAN KARNEBEECK, 

.__. en Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la 
Seconde Chambre des Etats-Généraux, Délégué Plénipo- 
tentiaire. 

M. le Général J. C. C. DEN BEER POORTUCAEL, 
Ancien Ministre de la Guerre, Membre du Conseil 
'Etat, Délégué Plénipotentiaire. 

I. T. M. C. ASSER, Membre d3 Conseil d'État, 
légué Plénipotentiaire. 

i. E. N. RAHDSEN, Membre de la Première 

Chatnbre des Etats-Généraux, Délégué Plénipotentiaire. 

M. A. P. TADEMA, Capitaine de Vaisseau, Chef de 

l'Etat Major de la Marine Néerlandaise, Délégué lech- 

LA PERSE 

M. l'Aide de Camp Général MIRZA RIZA KAHN 
lfa-ud-dovi.eh, Envoyé extraordinaire et Ministre 

plénipotentiaire à Siint-Pétersboucg et a Stockholm, 

Premier Délégué, Plénipotentiaire. 
M. MIRZA SAMAD KHAN, Montazis-Saltaneh, 

Conseiller de la Légation a Saint-Pétersbourg, Délégué 



LE PORTUGAL 



M. le Comte DE MACEDO, Pair du Royaume, 
tre de la Marine et des Colonies, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Madrid, 
Délégué Plénipotentiaire. 

M. D'ORNELLAS VASCONCELLOS, Pair du 
urne, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 

a Saint-Pét ers bourg. Délégué Plénipotentiaire. 
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M. le Comte DE SELIR, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à La Hue, Délégué Plénipo- 
tentiaire. 

M. le Capitaine de Vaisseau AUGUSTO DE 
CASTILHO, Délégué technique. 

M. le Capitaine de FEtat-Major AYRE5 DORNELLAS, 
Délégué technique. 

LA ROUMANIE 

M. ALEXANDRE BELDIMAN. Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire à Berlin. Premier 
Délégué, Plénipotentiaire. 

M. JEAN X. PAPINRT, Envoyé extraori inaire et 
Ministre plénipotentiaire à La Haye, Second Délégué, 
Plénipotentiaire. 

M. le Colonel Aide-de-Camp CONSTANTIN 
COANDA, Directeur de FArtillerie au Ministère de la 
Guerre, Délégué technique. 

LA RUSSIE 

Son Exe. M. le Conseiller Privé Actuel de STAAL, 
Ambassadeur de Russie à Londres, Délégué Plénipoten- 
tiaire. 

M. DE MARTENS, Membre Permanent du Conseil 
du Ministère Impérial des Affaires Etrangères, Conseiller 
Privé, Délégué Plénipotentiaire. 

M. le Conseiller d'Etat Actuel DE BASILY, Cham- 
bellan, Directeur du Premier Département du Ministère 
Impérial des Affaires Etrangères, Délégué Plénipoten- 
tiaire. 

M. le Conseiller d'Etat Actuel RAFFALOVICH, 
Agent du Ministère Impérial des Finances en France, 
Délégué technique. 

M. GILINSKY, Colonel de l'Etat-Major Général, 
Délégué technique. 

M. le Comte BARANTZEW, Colonel de FArtillerie 
Montée de la Garde, Délégué technique. 

M. SCHÉINE, Capitaine de Frégate, Agent Naval de 
Russie en France, Délégué technique. 
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M. OVTCHINNIKOW, Lieutenant de Vaisseau, 
Professeur de Jurisprudence, Délégué technique. 

LA SERBIE 

M. MYATOVITCH, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire à Londres et La Haye, Délégué Plénipo- 
tentiaire. 

M. le Colonel MASCHINE, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à Cettigné, Délégué Plénipo- 
tentiaire. 

M. le Docteur VOÏSLAVE VELJKOVITCH, 
Professeur à la Faculté de Droit à Belgrade, Délégué 
adjoint. 

LE SIAM 

M. PHYA SURIYA NUVATR, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg et à 
Paris, Premier Délégué, Plénipotentiaire. 

M. PHYA VISUDDHA SURIYA SAKDI, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à La Haye et 
à Londres, Deuxième Délégué, Plénipotentiaire. 

M. Ch. CORRAGIONI D'ORELLI, Conseiller de 
Légation, Troisième Délégué. 

M. EDOUARD ROLIN, Consul-Général de Siam en 
Belgique, Quatrième Délégué. 

LA SUÈDE & LA NORVÈGE 

M. le Baron DE BILDT, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près la Cour Royale d'Italie, 
Délégué Plénipotentiaire. 

Suède : 

M. P. H. E. BRÀNDSTRÔM, Colonel, Chef du 
premier Régiment des Grenadiers de la Garde, Délégué 
technique. 

M. C. A. M. DE HJULHAMMAR, Capitaine de 
Vaisseau, Délégué technique. 

Norvège : 

M. W. KONOW, Président de l'Odelsting, Délégué 
technique. 



M. J. J. THAULOW, Général-Major, t&tàcàn 

Général de l'Armée et de la Manne, Délégué technique. 

LA SUISSE 

M. le Dr ARNOLD ROTH, Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire à Berlin, Délégué Plénipoten- 

M . le Colonel ARNOLD KL'NZLI, Conseiller National. 
Délégué. 

M. EDOUARD ODIER, Conseiller National, Délégué 
Plénipotentiaire. 

LA TURQUIE 

Son E\c. TL'RKHAN PACHA, Ancien Ministre des 
Affaires Etrangères, Membre du Conseil d'Etat, Premier 
Délégué, Plénipotentiaire. 

NOl'RV BEY, Sécréta ire-Général au Ministère des 
Affaires Etrangères, Délégué Plénipotentiaire. 

AEDL'LLAH PACHA, Général de Division d'Etat- 
Major, Délégué Plénipotentiaire. 

MEHEMED PACHA, Contre- A m irai, Délégué Pléni- 
potentiaire. 

LA BULGARIE 

M. le Docteur DIMITRJ I. STANCIOFF, Agent 
Diplomatique à Saint-Pétersbourg, Premier Délégué, 
Plénipotentiaire. 

M. le Major CHR1STO HESSAPTCHIEFF. Attaché 
MiliiLiire à Belgrade, Second Délégué, Plénipotentiaire. 



Dans une série de réunions, ternies du iS mai au 
29 juillet iHgq, où les délégués précités ont été cons- 
tamment animés du désir de réaliser, dans la plus large 
mesure possible, les vues généreuses de l'Auguste 
Initiateur de la Conférence et les intentions de leurs 
Gouvernements, la Conférence a arrêté, pour être soumis 
a la signature des plénipotentiaires, le texte des Conven- 
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tions et Déclarations énumérées ci-après et annexées au 
présent Acte : 

I. Convention pour le règlement 'pacifique des conflits 
internationaux ; 

II. Convention concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre : 

III. Convention pour l'adaptation à la guerre maritime 
des principes de la Convention de Genève du 22 août 
1864; 

IV. Trois déclarations concernant : 

10 L'interdiction de lancer des projectile» et des 
explosifs du haut de ballons ou par d'autres modes 
analogues nouveaux : 

2° L'interdiction de l'emploi des projectiles qui ont 
pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou 
délétères ; 

3 L'interdiction de remploi de balles qui s'épa- 
nouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps 
humain, telles que les balles à enveloppe dure dont 
l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou 
serait pourvue d'incisions. 

Ces Conventions et Déclarations formeront autant 
d'actes séparés. Ces actes porteront la date de ce jour et 
pourront être signés jusqu au 31 décembre 1899 par les 
plénipotentiaires des Puissances représentées à la Confé- 
rence Internationale de la Paix à La Haye. 

Obéissant aux mêmes inspirations, la Conférence a 
adopté à l'unanimité la résolution suivante : 

La Conférence estime que la limitation des charges 
militaires qui pèsent actuellement sur le monde est 
grandement désirable pour l'accroissement du bien-être 
matériel et moral de 1 humanité. 

Elle a, en outre, émis les voeux suivants : 

10 La Conférence, prenant en considération les démar- 
ches préliminéraires faites par le Gouvernement Fédéral 
Suisse pour la revision de la Convention de Genève, 
émet le vœu qu'il soit procédé à bref délai à la réunion 
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d'une conférence spéciale ayant pour objet la revi^on de 
cette Convention. 

Ce vœu a été voté à l'unanimité. 

2° La Conférence émet le vœu que la question des 
droits et des devoirs des neutres soit inscrite au pro- 
gramme d'une prochaine conférence. 

3° La Conférence émet le vœu que les questions rela- 
tives aux fusils et aux canons de marine, telles qu'élis 
ont été examinées par elle, soient mises à l'étude par les 
Gouvernements, en vue d'arriver à une entente concer- 
nant la mise en usage de nouveaux types et calibres. 

4° La Conférence émet le vœu que les Gouvernements, 
tenant compte des propositions faites par la Conférence, 
mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant 
la limitation des forces armées de terre et "de mer et des 
budgets de guerre. 

5° La Conférence émet le vœu que la proposition 
tendant à déclarer l'inviolabilité de la propriété privée 
dans la guerre sur mer soit renvoyée à l'examen d'une 
conférence ultérieure. 

6° La Conférence émet le vœu que la proposition de 
régler la question du bombardement des ports, villes et 
villages par une force navale, soit renvoyée à l'examen 
d'une conférence ultérieure. 

Les cinq derniers vœux ont été votés à l'unanimité, 
sauf quelques abstentions. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé le pré- 
sent acte et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent 
quatre-vingt dix-neuf, en un seul exemplaire qui sera 
déposé au Ministère des Aftaires Etrangères et dont des 
copies, certifiées conformes, seront délivrées à toutes les 
Puissances représentées à la Conférence. 

Pour V Allemagne : 
(s.) MUNSTER. 
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Peur ?'j3u7*-L m Jx-Hm:çrir : 

. . vVELSERSHEIMB. 
. OKOLICSANYL 

. A. BEERXAERT. 
. ... O DE GRELLE ROGIER. 
,. . Ch- DESCAMPS. 

Peir u: Chiw : 

,. . ■ VAX G Yl\ 

.• r. BILLE. 

.*. El Duque DE TETUAN. 
,. W\ R. DE VILLA URRUTTA. 
v . . ARTURO DE BAGUER. 

Peur tes Etats-Unis îTjimfrique : 

<.0 ANDREW D. WHITE. 

^O SETH LOW. 

^.O STANFORD NEWEL. 

(.O A. T. MAHAX. 

^.O WILLIAM CROZIER. 

Peur Zrjf Èuîs-Utiis SCcxù'Jtns : 

{s ï M. DE MIER. 
C.c) J. ZENIL. 

Peur la Fnince : 

(.«.) LÉON BOURGEOIS. 

(5.) G. BIHOURD. 

(5.) D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. 
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Pour la Grande-Bretagne et Irlande : 

00 JULIAN PAUNCEFOTE. 
(s.) HENRY HOWARD. 

Pour la Grèce : 
(s.) DELYANNI. 

Pour l'Italie : 

(s.) NIGRA. 
(*.) A. ZANNINI. 
(5.) POMPILJ. 

Pour le Japon : 

(5.) HAYASHI. 
(5.) J. MOTONO. 

Pour le Luxembourg : 

(5.) EYSCHEN. 

(s.) O DE VILLERS. 

Pour le Monténégro : 

(s.) STAAL. 

Pour les Pays-Bas : 

(*.) v. KARNEBEECK. 

(*.) DEN BEER PORTUGAEL. 

(5.) T. M. C. ASSER. 

(s.) E. N. RAHUSEN. 

Pour la Perse : 
(s.) MIRZA RIZA KHAN, Arfa-ud-Dovleh. 
Pour le Portugal : 

(s.) Comte DE MACEDO. 

(s.) AGOSTINHO D'ORNELHAS DE VAS- 

CONCELLOS. 
(s.) Comte DE SELIR. ; 
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3*pjr À. Icmnrumir 
: K. J'APJKLL. 
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. .. A. BaSLY. 

... CHSD PME .1 f MTYATOTITOa. 
.;. à.:KA5CHX£. 

... P5TTA SITCTA KTK'AHL 

■ i. KLDT. 

?*nr Î£ Su lut : 

..%." "ROTH. 
i..O £. ODIER. 

■.O TURXHAW 
..O M. XOURY. 
(.O ABDULLAH. 
</.) R. MEHEMED. 

P^wr h Butant : 

(*.) D. STAXCIOFF. 

(i.) Major HESSAPTCHIEFF. 






CONVENTION 

pour le Règlement Pacifique 

des 

Conflits Internationaux 

du 2g Juillet 1899 



1 Majesté l'Empereur d'Allemagne, Soi de 'Prune- ; 

■ Majesté l'Empereur d'Autrùlx, Roi Je Bolittite tic. el 

'i Apostolique de Hongrie ; 5j Majesté le R\i 

'Aajesté l'Empereur de Chine; Sa Majesté le Roi de 

; Sa Majesté fa Roi i'Eipagnt a en Son Nom 

j Majesté la Reîne-Régente du Royaume ; le Président des 

'.s-Unis d'Amérique ; Le Présidait des Etats-Unis 

; le Président de la République Français* ; Sa 

u : l.i Boue du Royaume-Uni de Ja GrandeSrtiague 

d'Irlande. Impératrice des Indes ; Sa Majesté le Roi des 

'Unes ; Sa Majesté le Roi d'Italie ; Sa Majesté l'Empe- 

■ du Japon ; Son Altesse Royale le Grand Due de 

xembourg. Dite de Nassau ; Sou Altesse le Prince Je 

mténégrO ; Sa Majesté la Relue des Pays-Bas ; Sa 

'é. Impériale le Schab de Perse ; Sa Majesté le Roi de 

tugal et des Algarves etc. ; Sa Majesté U Roi ie 

ie ; Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Russies ; 

Majesté le Roi de Serbie ; Sa Majesté le Roi de Si.im ; 

s Majesté le Roi de Suide tt de Norvège ; le Conseil 

'irai Suisse; Sa Majesté l'Empereur des Otimaiu et 

h Altesse Royale le Prince de Bulgarie ; 

s de la ferme volonté de concourir .111 maintien 
a paix générale ; 

ésolus a favoriser de tous leurs efforts le reglemen 
ible des conflits internationaux ; 
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Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la 
société des nations civilisées ; 

Voulant étendre l'empire du droit et fortifier le 
sentiment de la justice internalionale ; 

Convaincus que l'institution permanente d'une juridic- 
tion arbitrale accessible à tous au sein des Puissances 
indépendantes peut contribuer efficacement à ce résultat ; 

Considérant les avantages d'une organisation générale 
et régulière de la procédure arbitrale ; 

Estimant avec l'Auguste Initiateur de la Conférence 
internationale de la Paix qu'il importe de consacrer dans 
un accord international les principes d'équité et de droit 
sur lesquels reposent la sécurité des Etats et le bien-être 
des peuples ; 

Désirant conclure une Convention à cet effet, ont 
nommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir : 



Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes : 

Titre I. Du maintien de la paix générale. 

Article i. 

En vue de prévenir autant que possible le recours à la 
force dans les rapports entre les Etats, les Puissances 
signataires conviennent d'employer tous leurs efforts 
pour assurer le règlement pacifique des différends 
internationaux. 

Titre II. Des bons offices et de la médiation. 

Article 2. 

En cas de dissentiment grave ou de conflit, r avant 
d'en appeler aux armes, les Puissances signataires 
conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances 
le permettront, aux bons offices ou à la médiation d'une 
ou de plusieurs Puissances amies. 
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Article 3. 

Indépendamment de ce recours, les Puissances signa- 
taires jugent utile qu'une ou plusieurs Puissances 
étrangères au conflit offrent de leur propre initiative, en 
tant que les circonstances s'y prêtent, leurs bons offices 
ou leur médiation aux Etats en conflit. 

Le droit d'oftrir les bons offices ou la médiation 
appartient aux Puissances étrangères au conflit, même 
pendant le cours des hostilités. 

L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré 
par Tune ou l'autre des Parties en litige comme un acte 
peu amical. 

Article 4. 

Le rôle du médiateur consiste à concilier les préten- 
tions opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent 
s'être produits entre les Etats en conflit. 

Article 5. 

Les fonctions du médiateur cessent du moment où il 
est constaté, soit par l'une des Parties en litige, soit par 
le médiateur lui-même, que les moyens de conciliation 
proposés par lui ne sont pas acceptés. 

Article 6. 

Les bons offices et la médiation, soit sur le recours 
des Parties en conflit, soit sur l'initiative des Puissances 
étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de 
conseil et n'ont jamais force obligatoire. 

Aatide 7. 

L'acceptation de la médiation ne peut avoir pour effet 
sauf convention contraire, d'interrompre, de retarder ou 
d'entraver la mobilisation et autres mesures préparatoires 
à la guerre. 

Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle 
n'interrompt pas, sauf convention contraire, les opérations 
militaires en cours. 

Article 8. 

Les Puissances signataires sont d'accord pour recom- 
mander l'application, dans les circonstances qui la 
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permettent, d'une Médiation spéciale sous la forme 
suivante. 

En cas de différend grave compromettant la Paix, les 
Etats en conflit choisissent respectivement une Puissance 
à laquelle ils confient la mission d'entrer en rapport 
direct avec la Puissance choisie d'autre part, à Tenet de 
prévenir la rupture des relations pacifiques. 

Pendant la durée de ce mandat, dont le terme, sauf 
stipulation contraire, ne peut excéder trente jours, les 
Etats en litige cessent tout rapport direct au sujet du 
conflit, lequel est considéré comme déféré exclusivement 
aux Puissances médiatrices. Celles-ci doivent appliquer 
tous leurs efforts à régler le différend. 

En cas de rupture effective des relations pacifiques, 
ces Puissances demeurent chargées de la mission commune 
de profiter de toute occasion pour rétablir la paix. 

Titre III. Des Commissions internationales 

d'enquête. 

Article 9. 

Dans les litiges d'ordre international n'engageant ni 
l'honneur ni des intérêts essentiels et provenant d'une 
divergence d'appréciation sur des Points de fait, les 
Puissances signataires jugent utile que les Parties qui 
n'auraient pu se mettre d'accord par les voies diploma- 
tiques instituent, en tant que les circonstances le 
permettront, une Commission internationale d'enquête 
chargée de faciliter la solution de ces litiges en 
éclaircissant, par un examen impartial et consciencieux, 
les questions de fait. 

Article 10. 

Les Commissions internationales d'enquête sont 
constituées par convention spéciale entre les Parties en 
litige. 

La convention d'enquête précise les faits à examiner 
et l'étendue des pouvoirs des commissaires. 

Elle règle la procédure. 

L'enquête a lieu contradictoirement. 
• La forme et les délais à observer, en tant qu'ils ne 



t pas fixés par la conventio 
:s par la Commissioa elle-n 



Commissions internationales d'enquête sont 
mets, sauf stipulation contraire, de la manière déter- 
minée par l'article 52 de la présente Convention. 

Les Puissances en litige s'engagent à fournir à la 
Commission internationale d'enquête, dans la plus large 
mesure qu'Elles jugeront possible, tous les moyens et 
toutes les facilités nécessaires pour la connaissance 
complète et l'appréciation exacte des faits en question. 

La Commission internationale d'enquête présente aux 
Puissances en litige son rapport signé par tous les 



Article 14. 

Le rapport de la Commission internationale d'enquête, 

limite à la constatation des faits, n'a nullement le 

caractère d'une sentance arbitrale. 11 laisse aux Puissances 

Ien litige une entière liberté pour la suite a. donner à 
Dttte constatation. 



Titre IV. De l'arbitrage international 



De ta Justki arbitrait 
Article 15. 



L'arbitrage international a pour objet le règlement d« 
litiges entre les Etats par des juges de leur choix et sur 
e du respect du droit. 



„, 



les questions d'ordre juridique, et en premier 
lans les questions d'interprétation ou d'application 
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d» conventions mternatioiiales, l'arbitrage est reconnu 
pur l<» Puissances signataires comme le moyen le plus 
etixeace et en ruérue temps le plus équitable de régler 
lu» litiges qui n ont pas été résolus par les voies diplo- 
matiques. 

Article 17. 

t .t convention d'arbitrage est conclue pour des contes- 
tations déjà nées ou pour des contestations éventuelles. 

File peut concerner tout litige ou seulement les litiges 
d'une catégorie déterminée. 

Article 18. 

ta convention d'arbitrage implique rengagement de se 

soumettre de bonne toi à la sentence arbitrale. 

Article 19. 

Indépendamment des traités généraux ou particuliers 
oui stipulent actuellement l'obligation du recours à 
l arbitrage par les Puissances signataires, ces Puissances 
se réservent de conclure, soit avant la ratification du 
présent Acte, soit rvsterieurement. des accords nouveaux, 
généraux ou particuliers, en vue d'étendre l'arbitrage 
obligatoire a tous les cas qu' Elles jugeront possible de 
lui soumettre. 

Chantre IL 
£> Ls Cw /e r »»r.ï.*.v«»V d'arbitrage. 

Article .20. 

Dans le but de faciliter le recours immédiat à l'arbi- 
trage, pour les différends internationaux qui n'ont pu 
être réglés par la voie diplomatique, les Puissances 
signataires s'engagent a organiser une Cour permanente 
d'arbitrage, accessible en tout temps et fonctionnant, 
sauf stipulation contraire des Parties, conformément aux 
règles de procédure insérées dans la présente Conven- 
tion. 

Article 21. 

La Cour permanente sera compétente pour tous les 
cas d'arbitrage, à moins qu'il n'y ait entente entre les 
Parties pour l'établissement d'une juridiction spéciale. 




EUi 
leslo 



Un Bureau international établi à La Haye sert de greffe 
â la Cour. 

Ce Bureau est l'intermédiaire des commun! calions 
relatives aux réunions de celle-ci. 

11 a la garde des archives et la gestion de toutes les 
affaires administratives. 

Les Puissances signataires s'engagent à communiquer 
au Bureau international de La Haye, une copie certifiée 
conforme de toute stipulation "d'arbitrage intervenue 
entre elles ei de toute sentence arbitrale les concernant 
et rendue par des juridictions spéciales. 

Elle. 1 , s'engagent a communiquer de même au bureau, 

les lois, règlements et documents constatant éventuelle- 

" l'exécution des sentences rendues par la Cour. 



Article 2j. 

Chaque Puissance signataire désignera, dans les trois 

li suivront la ratification par Elle du présent Acte, 

personnes au plus, d'une compétence reconnue 

les questions de droit international, jouissant de !a 



us haute considération morale et disposées 
s fonctions d'arbitres. 

Les personnes ainsi désignées seront inscri 

de membres de la Cour, sur une liste qui sec 

Loutes les Puissances signataires par les soin: 

Toute modification â la liste des arbitre; 

du Bureau, à 1; 




a notifiée à 
du Bureau, 
est portée, 



Puissances peuvent s'entendre pour 

peut être désignée par des 

Les membres de la Cour sont nommés pour un terme 
: sis ans. Leur mandat peut être renouvelé. 
En cas de décès ou Je retraite d'un membre de la 
■, il est pourvu à son remplacement selon le mode 




Jjrsque les Puissances signataires veulent s'adresser 
a la Cour permanente pour le règlement d'un différend 
survenu entre elles, le choix des arbitres appelés à former 
le Tribunal compétent pour statuer sur ee différend, doit 
être fait dans la liste générale des membres de la Cour. 

A défaut de constitution du Tribunal arbitral par 
l'accord immédiat des Parties, il est procédé de la 
manière suivante : 

Chaque Partie nomme deux arbitres et ceux-ci 
choisissent ensemble un surarbitre. 

En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est 
confie â une Puissance tierce, désignée de commun 
accord par les Parties. ■ 

Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque Partie 
désigne une Puissance différente et le choix du surarbitre 
est fait de concert par les Puissances ainsi désignées. 

Le Tribunal étant ainsi composé, les Parties notifient 
au Bureau leur décision de s'adresser à la Cour et les 
noms des arbitres. 

Le Tribunal arbitral se réunit à la date fixée par les 
Parties. 

Les membres de la Cour, dans l'exercice de leurs 
fonctions et en dehors de leur pays, jouissent des 
privilèges et immunités diplomatiques. 

Article a;. 

Le Tribunal arbitral siège d'ordinaire à La Haye. 
Le siège ne peut, sauf le cas de force majeure, être 
changé par le Tribunal que de l'assentiment des Parties. 

Article 26. 

• Bureau international de La Haye est autorisé à 
re ses locaux et son organisation a la disposition 
des Puissances signataires pour le fonctionnement de 
toute juridiction spéciale d'arbitrage. 

La juridiction de la Cour permanente peut être 
étendue, dans les conditions prescrite par lus liéjjk'ments 
existant entre des Puissances non signataires 
entre des Puissances signataires et des Puissances 



i signataires, si les Parties sont convenues 
"e juridiction. 

Les Puissances signataires considèrent . 
devoir, dans le cas où un conflit aigu 
d'éclater entre Jeu* ou plusieurs d'entre nies, de rappeler 
■j celle-; ci que la Cour permanente leur est ouverte. 
In conséquence, Elles déclarent que le fait de rappeler 
; Parties en conflit, les dispositions de la présente 
Convention, et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur 
de la paix, de s'adresser A la Cour permanente, ne 
peuvent être considérés que comme actes de Bons 
Offices. 

Article ï8. 

i Conseil administratif permanent composé des 
présentants diplomatiques des Puissances signataires 
ccréditésà La Haye et du Ministre des Affaires Etran- 
gères des Pays-Bas qui remplira les fonctions de Président 
le plus tôt possible après 

Ce Conseil sera chargé d'établir et d'organiser le 
eau international, lequel demeurera Sous sa direction 
ous son contrôle. 
I! notifiera aux Puissances la continu ion de la Cour 

ourvoira à l'installation de celle-ci. 
Il arrêtera son règlement d'ordre ainsi que tous 
autres règlements nécessaires. 

Il décidera toutes les questions administratives qui 
pourraient surgir touchant le fonctionnement de la 
Cour. 

Il aura tout pouvoir quant A la nomination, la 
suspension ou (a révocation des fonctio 



dépense générale. 

La présence de ci 
dûment convoquées s 
délibérer valablement. Les décisions 
majorité des voix 



t contrôlera la 

,bres dans les réunions 

pour permettre au Conseil de 

prises A la 
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Le Conseil communique sans délai aux Puissances 
signataires les règlements adoptés par lui. Il leur adresse 
chaaue année un rapport sur les travaux de la Cour, 
sur le fonctionnement des services administratifs et sur 
les dépenses. 

Article 29. 

Les frais du Bureau seront supportés par les Puissances 
signataires dans la proportion établie pour le Bureau 
international de l'Union postale universelle. 

Chapitre III. 
De la procédure arbitrale. 

Article 30. 

En vue de favoriser le développement de l'arbitrage, 
les Puissances signataires ont arrêté les règles suivantes 
qui seront applicables à la procédure arbitrale, en tant 
que les Parties ne sont pas convenues d'autres règles. 

Article 31. 

Les Puissances qui recourent à l'arbitrage signent un 
acte spécial (compromis) dans lequel sont nettement 
déterminés l'objet du litige ainsi que l'étendue des 
pouvoirs des arbitres. Cet acte implique l'engagement 
des Parties de se soumettre de bonne foi à la sentence 
arbitrale. 

Article 32. 

Les fonctions arbitrales peuvent être conférées à un 
arbitre unique ou à plusieurs arbitres désignés par les 
Parties à leur gré, ou choisis par Elles parmi les mem- 
bres de la Cour permanente d'Arbitrage établie par le 
présent Acte. 

A défaut de constitution du Tribunal par l'accord 
immédiat des Parties, il est procédé de la manière 
suivante : 

Chaque Partie nomme deux arbitres et ceux-ci choi- 
sissent ensemble un surarbitre. 

En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est 
confié à une Puissance tierce, désignée de commun 
accord par les Parties. 
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Si Taccord ne s'établit pas à ce sujet, chaque Partie 
désigne une Puissance différente et le choix du surarbitre 
est fait de concert par les Puissances ainsi désignées. 

Article 33. 

Lorsqu'un Souverain ou un Chef d'Etat est choisi pour 
arbitre, la procédure arbitrale est réglée par Lui. 

Article 34. 

Le surarbitre est de droit Président du Tribunal. 
Lorsque le Tribunal ne comprend pas de surarbitre, 
il nomme lui-même son président. 

Article 35. 

En cas de décès, de démission ou d'empêchement, 
pour quelque cause que ce soit, de l'un des arbitres, il 
est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour 
sa nomination. 

♦ Article 36. 

Le siège du Tribunal est désigné par les Parties. 
A défaut de cette désignation, le Tribunal siège à 
La Haye. 

Le siège ainsi fixé ne peut, sauf le cas de force 
majeure, être changé par le Tribunal que de l'assenti- 
ment des Parties. 

Article 37. 

Les Parties ont le droit de nommer auprès du Tribunal 
des délégués ou agents spéciaux, avec la mission de 
servir d'intermédiaires entre Elles et le Tribunal. 

Elles sont en outre autorisées à charger de la défense 
de leurs droits et intérêts devant le Tribunal, des 
conseils ou avocats nommés par Elles à cet effet. 

Article 38. 

Le Tribunal décide du choix des langues dont il fera 
usage et dont l'emploi sera autorisé devant lui. 

Article 39. 

La procédure arbitrale comprend en règle générale 
deux phases distinctes : l'instruction et les débats. 
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Linstruction consiste dans la communication faite par 
les agents respectifs, aux membres du Tribunal et à la 
partie adverse, de tous actes imprimés ou écrits et de 
tous documents contenant les moyens invoqués dans la 
cause. Cette communication aura lieu dans la forme et 
dans les délais déterminés par le Tribunal en vertu de 
l'article 49. 

Les débats consistent dans le développement oral des 
moyens des Parties devant le Tribunal. 

Article 4c. 

Toute pièce produite par Tune des Parties doit être 
communiquée à l'autre Partie. 

Article 41. 

Les débats sont dirigés par le Président. 

Ils ne sont publics qu'en vertu d'une décision du 
Tribunal, prise avec l'assentiment des Parties. 

Ils sont consignés dans les procès-verbaux rédigés par 
des secrétaires que nomme le Président. Ces procès- 
verbaux ont seuls caractère authentique. 

Article 42. 

L'instruction étant close, le Tribunal a le droit 
d'écarter du débat te us actes ou documents nouveaux 
qu'une des Parties voudrait lui soumettre sans le 
consentement de l'autre. 

Article 43. 

Le Tribunal demeure libre de prendre en considération 
les actes ou documents nouveaux sur lesquels les agents 
ou conseils des Parties appelleraient son attention. 

En ce cas, le Tribunal a le droit de requérir la 
production de ces actes ou documents, sauf l'obligation 
d'en donner connaissance à la Partie adverse. 

Article 44. 

Le Tribunal peut, en outre, requérir des agents des 

Parties la production de tous actes et demander toutes 

explications nécessaires. En cas de refus, le Tribunal en 
prend acte. 
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Article 45. 

Les agents et les conseils des Parties sont autorisés à 
présenter oralement au Tribunal tous les moyens qu'i.s 
jugent utiles à la défense de leur cause. 

Ariicle 46. 

Ils ont le droit de soulever des exceptions et incidents. 
Les décisions du Tribunal sur ces points sont définitives 
et ne peuvent donner lieu à aucune discussion ultérieure. 

Article 47. 

Les membres du Tribunal ont le droit de poser des 
questions aux agents et aux conseils des Parties et de 
leur demander des éclaircissements sur les points douteux. 

Ni les questions posées, ni les observations faites par 
les membres du Tribunal pendant le cours des débats ne 
peuvent être regardées comme l'expression des opinions 
du Tribunal en général ou de ses membres en particulier. 

Article 48. 

Le Tribunal est autorisé à déterminer sa compétence 
en interprétant le compromis ainsi que les autres traités 
qui peuvent être invoqués dans la matière et en appli- 
quant les principes du droit international. 

Article 49. 

Le Tribunal a le droit de rendre des ordonnances de 
procédure pour la direction du procès, de déterminer les 
formes et délais dans lesquels chaque Partie devra prendre 
ses conclusions et de procéder à toutes les formalités que 
comporte l'administration des preuves. 

Article 50. 

Les agents et les conseils des Parties ayant présenté 
tous les éclaircissements et preuves à l'appui de leur 
cause, le Président prononce la clôture des débats. 

Article 51. 

Les délibérations du Tribunal ont lieu à huis clos. 

8 
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Toute décision est prise à la majorité des membres du 
Tribunal. 

Le refus d'un membre de prendre part au vote doit 
être constaté dans le procès-verbal. 

Article 52. 

La sentence arbitrale, votée à la majorité des voix 
est motivée. Elle est rédigée par écrit et signée par 
chacun des membres du Tribunal. 

Ceux des membres qui sont restés en minorité peuvent 
constater, en signant leur dissentiment. 

Article 53. 

La sentence arbitrale est lue en séance publique du 
Tribunal, les agents et les conseils des Parties présents 
ou dûment appelés. 

Article 54. 

La sentence arbitrale, dûment prononcée et notifiée 
aux agents des Parties en litige décide définitivement et 
sans appel la contestation. 



Article 55, 

Les Parties peuvent se réserver dans le compromis de 
demander la revision de la sentance arbitrale. 

Dans ce cas et sauf convention contraire, la demande 
doit être adressée au Tribunal qui a rendu la sentence. 
Elle ne peut être motivée que par la découverte d'un 
fait nouveau qui eût été de nature à exercer une influence 
décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture des 
débats, était inconnu du Tribunal lui-même et de la 
Partie qui a demandé la revision. 

La procédure de revision ne peut être ouverte que par 
une décision du Tribunal constatant expressément 
l'existence du fait nouveau, lui reconnaissant les carac- 
tères prévus par le paragraphe précédent et déclarant à 
ce titre la demande redevable. 

Le compromis détermine le délai dans lequel la 
demande de revision doit être formée. 
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Article 56. 

La sentence arbitrale n'est obligatoire que pour les 
parties qui ont conclu le compromis. 

Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à 
laquelle ont participé d'autres Puissances que les Parties 
en litige, celles-ci notifient aux premières le compromis 
qu'elles ont conclu. Chacune de ces Puissances a le droit 
d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre elles 
ont profité de cette faculté, l'interprétation contenue 
dans la sentence est également obligatoire à leur égard. 

Article 57. 

Chaque partie supporte ses propres frais et une part 
égale des frais du Tribunal. 

Dispositions générales 

Article 58. 

La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref 
délai possible. 

Les ratifications seront déposées à la Haye. 

Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 
procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera 
remise par la voie diplomatique à toutes les Puissances, 
qui ont été représentées à la Conférence Internationale 
de la Paix de la Haye. 

Article 59. 

Les Puissances non signataires qui ont été représentées 
à la Conférence Internationale de la Paix pourront 
adhérer à la présente Convention. Elles auront à cet 
effet à faire connaître leur adhésion aux Puissances 
contractantes, au moyen d'une notification écrite, adsessée 
au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par 
celui-ci à toutes les autres Puissances contractantes. 

Article 60. 

Les conditions auxquelles les Puissances qui n'ont pas 
été" représentées à la Conférence Internationale de la 
Paix, pourront adhérer à la présente Convention, for- 
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ACTE FINAL 

DE LA 

Deuxième 
Conférence Internationale 

de la Paix. 

(1907) 



La Deuxième Conférence Internationale de 
la Paix, proposée d'abord par Monsieur le 
Président des Etats-Unis d'Amérique, ayant 
été, sur l'invitation de Sa Majesté l'Empereur 
de Toutes les Russies, convoquée par Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, s'est réunie le 
15 Juin 1907 à La Haye, dans la Salle des 
Chevaliers, avec la mission de donner un 
développement nouveau aux principes huma- 
nitaires qui ont servi de base à l'œuvre de la 
Première Conférence de 1899. 

Les Puissances, dont rénumération suit, 
ont pris part à la Conférence, pour laquelle 
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EDe> i.vamin désigna les Délégués nommés 
ci-après- : 

Sor. Exe. k Baron MARSCHALL DE BIEBERSTEIN, 

Ministre d'Etat. Ambassadeur Impérial à Constantinople, 
Premier Déieirué Plénipotentiaire : 

M. KRIEGE. Envoyé Impérial en Mission extraordi- 

narre i. L. présente Conférence. Conseiller Intime de 
Leiratiar: e: lurisconsuhe an Département des Affaires 
Etran^ere^ Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, 

Second Délègue Plénipotentiaire ; 

M. je Contre -Amiral SIEGEI., Attaché Xaval à 
I" Ambassade Impériale £ Paris. Délégué de la Marine j 

M. k- Mainr-Genera- DE GUKDTïï.T.. (Carrier-Maître 
Surterier.r du Grand Etat-major de l'Armée Royale de 

Pr~s>e. Deieî:::e miihaire : 

Y.. 7ÛRW Professeur à ia Eaculté de Droit de l'Uni- 
versité Ji Bonn. Conseiller Intime de Justice, Membre 
di L Chambre des Seumeur> de Prusse et Svndic de la 
Couronne. Deiéguc scientifique : 

M. GOPF'FRT, Conseiller de Légation et Conseiller 

adioin: a;. Département des Aitaires Etrangères, Délégué 
adjoint : 

y. RFTr.MAXX. Capitaine - Lieutenant de TEtat- 
maor îrener^i de ia Marine, Délégué adjoint de la 

Marine . 

LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

Son Exe. M. JOSEPH H. CHOATE, ancien Ambas- 
sadeur à Londres. Ambassadeur extraordinaire, Délégué 

Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. HORACE PORTER, ancien Ambassa- 
deur à Paris. Ambassadeur extraordinaire, Délégué 

Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. URIAH M. ROSE, Ambassadeur extra- 
ordinaire, Dciëgsë Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. DAVID JAYXE HILL, ancien Sous- 
Seerctaire d'Etat des Affaires Etrangères, Envoyé extra- 
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t Minât; . 
Plénipotentiaire ; 

M. le Contre-Amiral CHARLES S. SPERRY, ancien 

Président de l'Ecole de Guerre maritime 
Plénipotentiaire, Délégué Plénipotentiaire : 

M. le Général de Brigade GEORGE B. DAVIS, Chef 
de la Justice militaire de l'Armée des 
Ministre pléni 

M. WILLIAM L Bl 
Buenos Avres, anden Ministre au Pana; 
plénipotentiaire. Délégué pléoipotei . 

". JAMES BROWN SCOTT, Jurisconsulte du 
inement d'Etat des Affaires étrangères, 

M. CHARLES HEXRV BLTLER, Rapporteur Je la 
tr Suprême, Délégué technique. 

LA RÉPUBLIQUE L'ARGENTINE 

Son Etc. M. ROQUE SAENZ PESA, ancien Ministre 

des Affaires Etrangères, Envoj i extraordinaire et Ministre 

plénipotentiaire à Rome, Membre de la Coi 
d'Arbitrage. Délégué plénipotentiaire ; 

Son Exe, M. LUIS M. DilAGO, anden Ministre des 
:s étrangères, Député, Membre de la Cour perma- 
nente d'Arbitrage, Délégué Plénipotentiaire : 

Son Esc, M. CARLOS RODRIGUEZ LARRETA, 

ancien Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la 
Cour permanente d'Arbitrage, Délégué Plénipotentiaire ; 

M. le Général FRANCISCO REYNOLDS, Attaché 
militaire à Berlin, Délègue technique ; 

M. le Capitaine de" vaisseau JUAN A. MARTIN, 
ancien Ministre de la Marine, Attaché naval à Londres, 
Délégué technique. 

L'AUTRICHE-HONGRIE 

Son Exe. M. GAETAN MEREY DE KAPOS-MÊRE, 
lonsciller intime de Sa Majesté Impériale et Royale 
isrolique, Ambassadeur extraordinaire et plénipoien- 
■ premier Délégué Plénipotentiaire ; 



]■ permanente 
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San Esc. M. le Baron CHARLES DE MACCHIO, 

Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à 
Athènes, second Délégué Plénipotentiaire ; 

M. HEXRI LAMMASCH, Professeur à l'Université 
de Vienne, ConseilleT aufiqne. Membre de la Chambre 
des Seigneurs du Rekhsrath autrichien, Membre de la 
Cour permanente d'Arbitrage, Délégué scientifique ; 

M. AXTOJXE HAUS, Contre - Amiral, Délégué 

Naval : 

M. le Baron WLADIMIR GIESL DE GIESLIXGEN, 

Major-Général. Plénipotentiaire militaire à l'Ambassade 
Impériale et Royale à Constantinople et à la Légation 
Impériale et Royale à Athènes, Délégué militaire ; 

M. le Chevalier OTHOX DE WEIL, Conseiller 

aulique et ministériel au Ministère de la Maison Impé- 
riale et Royale et des Affaires Etrangères, Délégué ; 

M. JULES SZILASSY DE SZYLAS ET PILIS, 

Conseiller de Légation, Dde gué ; 

M. EMILE KOXEK DE XORWALL, Lieutenant de 

Vaisseau de première classe, Délégué adjoint. 

LA BELGIQUE 

Son Exe. M. A. BEERXAERT, Ministre d'Etat, 

Membre de la Chambre des Représentants, Membre de 
rinstirut de France et des Académies Royales de Belgique 
et de Roumanie, Membre d'honneur de l'Institut de 
Droit international. Membre de la Cour permanente 
d'Arbitrage, Délégué Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. J. VAX DEX HEUVEL, Ministre 
d'Etat, ancien Ministre de la Justice, Délégué plénipo- 
tentiaire ; 

Son Exe. le Baron GUILLAUME, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire à La Haye, Membre 
de l'Académie Royale de Roumanie, Délégué Plénipo- 
tentiaire. 

LA BOLIVIE 

Son Exe. M. CLAUDIO PIXILLA, Ministre des 
Affaires Htrangères, Membre de la Cour permanente 
d'Arbitrage, Délégué Plénipotentiaire ; 
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Son Exe. M. FERNANDO E. GUACHALLA, 
■ Plénipotentiaire à Londres, Délégué Plénipo- 

LE BRÉSIL 

Son Esc. H. RUY BARBOSA, Ambassadeur estraor- 
dinaire et plénipotentiaire, Vice-Président du Sénat, 
Membre de la Cour permanente d'Aibitrage, Délégué 
Plénipotentiaire ; * 

Son Exe. M. EDUARDO F. S. DOS SANTOS 
LISBOA, Envové extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire à La Hâve, Délégué Plénipotentiaire ; 

M. le Colonel ROBERTO TROMI'OWSKY LF1TAO 
DEÀLMEIDA, Attaché militaire a La Hâve, Délégué 
tech nique ; 

M. le Capitaine de Frégate TANCREDO BURLA- 
MAQL'I DE MOURA, Délégué technique. 

LA BULGARIE 

Général - Major de l'Etat - Major VRBAN 
NAROFF, Général a la suite, premier Délégué pléni- 
potentiaire ; 

■ [VAN KARÀNDJOULOFF, Procureur Général 
\ Cour de Cassation, second Délégué plénipotcn- 



M. le Capitaine de Frégate 
"" it-Major de la Flottille Bu 



DIMITRIEFF, Chef de 
ire, Délégué. 



LE CHILI 

Son Esc. M. DOMINGO GANA, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire A Londres, Délégué 
plénipotentiaire ; 

Son Esc. M. AUGUSTO MATTE, Envoyé extraor- 

nistre plénipotentiaire à Berlin, Délégué 

nïpotentiaire ; 

n Exe. M. CARLOS CONCHA, ancien Ministre de 

ien Président de la Chambre des Députés, 

icien Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentaire 

s-Ayres, Délègue Plénipotentiaire. 




LA CHINE 

. M. LOU TSENG-TS1ANG, Ambassadetw 
extraordinaire, Délègue Plénipotentiaire ; 

Son Exe. The Honourable JOHN W. FOSTER, 
ancien Secrétaire d'Etat au département des Affaires 
étrangères îles Etats-Unis d'Amérique, Délégué pléuipo- 

S'.ni r,xo. M. TSÎEX-SUN, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à La Haye, Délégué pléntpo- 



M. k' Colonel W. S. Y. T1NGH, Chef du Bureau de 
Justice militaire au Ministère de la Guerre, Délègue 
militaire ; 

M. TCHANG TCHING TONG, Secrétaire de Léga- 
tion, Délégué adjoint. 

M. TCHAO-HI-TCHIOU, ancien Secrétaire de la 
Mission et de la Légation Impériale de Chine ù Paris et 
à Rome, Délégué adjoint. 

LA COLOMBIE 

M. le Général JORGE HOLGLTX, Délègue plénipo- 

M. SANTIAGO PEREZ TRIANA, Délégué plénip^ 

Son Exe. le Général M. VARGAS, Envoyé extraordi- 
naire et Minisire plénipotentiaire à Paris, Délégué 
plénipotentiaire. 

LA RÉPUBLIQUE DE CUBA 

M. ANTONIO SANCHEZ DE BUSTAMANTE, 
Professeur de Droit International à l'Université de la 
Havane, Sénateur de la République, Délégué plénipu- 

Son Exe. M. GONZALO DE QUESADA Y AROS- 

TEGUI, Envoyé extraordinaire ei Ministre plénipoteu- 
tiaire à Washington, Délégué plénipotentiaire ; 

M. MANUEL SANGUILY, ancien Directeur de 
l'institut d'enseignement secondaire de la Havane, 
Sénateur de la République, Délégué plénipotentiaire ; 






LE DANEMARK 

Son Esc. M. C. BRUN, Envové extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire i Washington, premier Délégué 
plénipotentiaire ; 

M. le Contre-Amiral C. F. SCHELLER, deuxième 
Délégué plénipotentiaire ; 

M. A. VEDEL, Chambellan, Chef de Seatîon au 
Ministère Royal des Affaires étrangères, troisième 
Délégué plénipotentiaire ; 

LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

M. FRANCISCO rJENRIQJJEZ I CARVAJAL, 
ancien Ministre des Affaires étrangères, Membre de la 
Cour permanente d'Arbitrage, Délégué plénipotentîair.e ; 

M. APOL1NAR TEJERA, Recteur de l'Institut 

Professionnel Je Saint-Domingue, Membre de la Cour 
permanente d'ArHir. :;:■:. Délégué plénipotentiaire. 

iLA RÉPUBLIQUE DE L'EQUATEUR 



Son Exe. M. VICTOR RENDON, Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire à Paris et X Madrid, 
Délégué plénipotentiaire ; 

ENRIQUE DORN Y DE ALSTJA, Chargé 
d'Affaires. Délégué plénipotentiaire. 

L'ESPAGNE 

Son Exe. M. W. R. DE VILLA URRDTIA, Sénateur, 
ancien Ministre des Affaires étrangères, Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire à Londres, premier 
Délégué plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. JOSE DE LA RICA Y CALVO, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à La 
Haye, Délégué plénipotentiaire ; 

GABRIEL MAURA Y GAMAZO COMTE DE 
LA MORTERA, Député aux Cortès, Délégué plénipo- 
tentiaire ; 



e de Vaisseau FRANCISCO CHACUN, 



LA FRANCK 

Son Exe. M. LÉON BOURGEOIS, Ambassade» 
extraordinaire, Sénateur, ancien Président du Conseil, 

ancien Ministre des Affaires étrangères. Membre de la 
Cour permanente d'Arbitrage, Délégué, premier Pléni- 
potentiaire ; 

M. le Baron D'ESTOURN ELLES DE CONSTANT, 
Sénateur, Ministre plénipotentiaire de première Classe, 
Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, Délégué, 
deuxième Plénipotentiaire ; 

M. LOUIS RENAULT, Professeur à la Faculté de 
Droit de Paris, Ministre plénipotentiaire honoraire, 

Jurisconsulte du Ministère des Affaires étrangères, Mem- 
re de l'Institut, Membre de la Cour permanente d'Arbi- 
trage, Délègue, troisième Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. MARCELLTN PELLET, Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire à La H ave, Délégué, 
quatrième Plénipotentiaire ; 

M. le Général de Division AMOLREL, Délégué 

M. le Contre-Amiral ARAGO, Délégué de la Marine; 

M. FROMAGEOT, Avocat à la Cour d'Appel de 
Paris, Délégué technique ; 

M. le Capitaine de Vaisseau LACAZE, deuxième 
Délégué de la Marine ; 

M. le Lieutenant-Colonel SI1ÎEN, Attaché militaire à 
Bruxelles et à La Haye, deuxième Délégué militaire ; 

LA GRANDE-BRETAGNE 

Son Exe. The Right Honourable Sir EDWARD FRY, 
G. C. B-, Membre du Conseil privé. Ambassadeur 
extraordinaire, Membre de la Cour permanente d'Arbi- 
trage, Délégué ptêntpotentmire 

l lie Right Honourable Sir ERNEST MASON 
SATOW, G. C. M. G., Membre du Conseil privé, 



Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, Délégué 
plénipotentiaire ; 

Son Exe. The Rigbt Honourabk- Lord REAY, 
G. C. S. I., G. C. I. E., Membre du Conseil privé, 
ancien Président de l'Institut de Droit international, 
Délégué plénipotentiaire ; 

Son Exe. Sir HENRY HOWARD, K. C. M. G., C. B., 
Envoyé extraordinaire et Ministre pléninolentiaire à La 
Haye, Délégué plénipotentiaire ; 

M. le Général de Division Sir Edmond R. ELLES. 
G. C. I. E., K. C. B., Délégué militaire ; 

M. le Capitaine de Vaisseau C. L. QTTLEY, M. V. O., 
R. N., A. D. C, Délégué naval ; 

M. EYRE CROWE, Conseiller d'Ambassade, Délégué 
technique, premier Secrétaire de la Délégation ; 

M. CECIL HURST, Conseiller d'Ambassade, Délégué- 
technique, Conseiller légal de la Délégation ; 

" 1. le Lieutenant-Colonel, The Houourable HENRY 
YARDE-BULLER, D. S. O., Attaché militaire à La Haye, 
"lélégué technique ; 
_ M. le Capitaine de frégate J. R. SEGRAVE, R. N., 

lélégué ;eelmique ; 

M. le Commandant GEORGE K. COCKERILL, chef 
de section à l'Etat-Major de l'Armée, Délégué technique. 

LA GRÈCE 

Son E>.c. M. CLÉON R1ZO RANGABÉ, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Berlin, 
Premier Délégué Plénipotentiaire; 

M. GEORGES STRE1T, Professeur de Droit Interna- 
tional à l'Université d'Athènes, Membre de b Cour 
permanente d'Arbitrage, Second Délégué Plénipoten- 
tiaire : 

M. le Colonel d'artillerie C. SAPOUKTZAK1S, Chef 
de l'Etat-Major Général, Délégué technique. 

LE GUATEMALA 
. JOSÉ TIRLE MACHADQ, Chargé d'affaires à 
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La Haye et à Londres, Membre de la Cour permanente 
d'Arbitrage, Délégué Plénipotentiaire ; 

M. ENRIQUE GOMEZ CARRILLO, Chargé d'Affaires 
à Berlin, Délégué Plénipotentiaire. 

LA RÉPUBLIQUE D'HAÏTI 

Son Exe. M. JEAN JOSEPH DALBÉMAR, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Paris, Délégué 
Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. J. N. LÉGER, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à Washington, Délégué Pléni- 
potentiaire ; 

M. PIERRE HUDICOURT, ancien professeur de 
Droit International Public, Avocat du Barreau de Port- 
au-Prince, Délégué Plénipotentiaire. 

L'ITALIE 

Son Exe. le Comte JOSEPH TORNIELLI BRUSATI 
DI VERGANO, Sénateur du Royaume, Ambassadeur de 
Sa Majesté le Roi à Paris, Membre de la Cour perma- 
nente d'Arbitrage, Président de la Délégation Italienne, 
Délégué Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. GUIDO POMPILJ, Député au Parle- 
ment, Sous-Secrétaire d'Etat au Ministère Royal des 
Affaires Etrangères, Délégué Plénipotentiaire ; 

M. GUIDO FUSINATO, Conseiller d'Etat, Député 
au Parlement, ancien Ministre de l'Instruction, Délégué 
Plénipotentiaire ; 

M. MARIUS NICOLIS DE ROBILANT, Général de 
Brigade, Délégué technique ; 

M. FRANÇOIS CASTIGLIA, Capitaine de Vaisseau, 
Délégué technique. 

LE JAPON 

Son Exe. M. KEIROKU TSUDZUKI, Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire, premier Délégué 
Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. AIMARO SATO, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire à La Haye, second Délégué 
Plénipotentiaire ; 



M. HENRY \\ U LARD DEKISOK, Jurisconsulte du 

Ministre- Impérial ik-r Aiï.iiie-, lïiranativs, Membre de la 
Cour permanente d'Arbilrage, Utieaue technique; 

M. le Major-Général YOSHIFURU AKIYAMA, 
Inspecteur de la Cavalerie, Délégué technique; 

M. le Contre-Amircil HAYAO SHIMAMURA, Prési- 
dent de l'Ecole de la Marine à Etajima, Délégué 
technique. 

LE LUXEMBOURG 

Son Exe. M. EYSCHEN, Ministre d'Etat, Président du 
Gouvernement Grand-Ducal, Délégué Plénipotentiaire; 

M. le Comte DE VILLERS, Chargé d'Affaires à 
Berlin. Délégué Plénipotentiaire. 

LE MEXIQUE 

Son Esc. M. GONZALO A. ESTEVA, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Rome, 
premier Délégué Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. SEBASTIAN B. DE MIER, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Pans, 
deuxième Délégué Plénipotentiaire; 

Son Esc. M. FRANCISCO L. DE LA BARRA, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à 
Bruxelles et à La Hâve, troisième Délégué Plénipoten- 

LE MONTÉNÉGRO 

£. M. NF.LIDOW, Conseiller Privé Actuel, 

mbassadeur de Russie à p\iris. Délégué Plénipinemiaire; 

.. _.;c. M. DE MARTENS, Conseiller Privé, 

Membre permanent du Conseil du Ministère Impérial des 

Affaires Etrangères Je Russie. Délégué Plénipotentiaire; 

Son Exe- M. TCHARYKOW, Conseiller d'Etat 

Actuel, Chjmbell.ni, F.nvnvé exlracn-J maire et Ministre 
Plénipotentiaire Je Russie à La [lave, Délégué Plénipo- 
tentiaire. 

LE NICARAGUA 
Son Exe. M. CRISANTO MEDINA, Envoyé extraor- 
! et Ministre plénipotentiaire J Paris, Délégué 
nipotentiaire. 




Son E*c. M. FRANCIS HAGERUP, ancien Présideat 
du Conseil, Ancien Professeur de Droit, Membre de la 
Cour permanente d'Arbitrage, Envové extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire ;i La Haye et à Copenhague, 
Délégué Plénipotentiaire ; 

M. JOACH1M GRIEG, Armateur et Député, Délégué 
technique ; 

M. CHRISTIAN LOUS LANGE, Secrétaire du 
Comité Nobel du Storting Norvégien, Délégué techniqt 

LE PANAMA 

M. BELISARIO PORRAS, Délégué Plémpotcntiaï 

LE PARAGUAY 

Son Esc. M. EUSEBIO MAC11A1X, Envoyé e*U*pr- 

dinaire et Minière plénipotentiaire à Paris, Délégué 
Plénipotentiaire. 

LES PAYS-BAS 

M. W. H. DE BEAUFORT, Ancien Minisire des 
Affaires Etrangères, Membre de la Seconde Chambre des 
Etats -Généra us, Délégué Plénipotentiaire; 

Son Esc. M. T. M. C. ASSER, Ministre d'E 
Membre de la Cour permanente d'Arbitrage. Délégué 
Plénipotentiaire ; « 

Son Esc. le Jonkheer J. C. C. DEN BEER PORTU- 
GAEL, Lieutenant-Général en retraite, ancien Ministre 
de la Guerre, Membre du Conseil d'Etat, Délégué 
plénipotentiaire ; 

Son Esc. le Jonkheer J. A. RÔELL, Aide de Camp de 
Sa Majesté la Reine en service extraordinaire, Vice- 
Amiral en retraite, ancien Ministre de la Marine. Délégué 
Plénipotentiaire ; 

M. J. A. LOEFF. ancien Ministre de la Justice, 
Membre de la Seconde Chambre des Etats-Généraux, 
Délégué Plénipotentiaire ; 



m 



L. VAX OORDT, Lieutenant-Colonel Je 
t-Major, Professeur .1 l'Ecole supérieure militai ru, 
Délégua technique. 

M. le Jonkhfier \V. J. M. VAN EYSINGA, Chef de la 
Direction politique au Ministère des Affaires Etrangères, 
Délégué adjoint ; 

M. le Jonkheer H. A. VAX KARXHIÏEEK, Gentil- 
homme de la Chambre, Sous-Chef de Division au 

Ministère des Colonies, Délégué adjoint; 

M. H. G. SUR1E, Lieutenant de Vaisseau de première 
classe. Délégué technique. 

LE PÉROU 

Son Esc. M. CARLOS G. CAXDAMO, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Paris et à 
Londres, Membre de lit Cour permanente d'Arbitrage, 
Délégué Plénipotentiaire; 

M. GUSTAVO DE LA FUENTE, Premier Secrétaire 

ie Légation à Paris. Délégué adjoint. 
LA PERSE 

Q&tcSAMADKHANMOMTAS-ES-SALTAKEH. 

extraordinaire et Ministre plénipotenflaire à 
, Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, 
lelégue, premier Plénipotentiaire; 
Son Exe. MiRZA AHMED KHAN SADIG UL 

MULK, Envové extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire à La Hâve. Délégué Plénipotentiaire ; 

M. HENNEBICQ., Jurisconsulte du Ministère des 

Affaires Etrangères il Téhéran, Délégué technique. 

LE PORTUGAL 

Son Exe. le Marquis DE SOVERAL, Conseiller 

d'Etat, l'air du Roeaume, ancien Ministre des Affaires 

Etrangères. Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 

I iindres. Ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire. Délégué Plénipotentiaire ; 

Son Exe. le Comte DE SÉL1R, Hnvové extraordinaire 
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et Ministre plénipotentiaire à La Haye, Délégué Plénipo- 
tentiaire ; 

Son Exe. M. ALBERTO D'OLIVEIRA, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Berne, 
Délégué Plénipotentiaire ; 

M. le Lieutenant- Colonel d'Etat-Major THOMAZ 
ANTONIO GARCIA ROSADO, Délégué technique; 

M. GUILHERME IVENS FERRAZ, Capitaine-Lieute- 
nant de la Marine, Délégué technique. 

LA ROUMANIE 

Son Exe. M. ALEXANDRE BELDIMAN, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire -à Berlin, 
premier Délégué Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. EDGARD MAVROCORDATO, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à La Haye, 
second Délégué Plénipotentiaire ; 

M. le Capitaine ALEXANDRE STURDZA, du Grand 

Etat-major, Délégué technique. 

LA RUSSIE 

Son Exe. M. NELIDOW, Conseiller Privé Actuel, 
Ambassadeur de Russie à Paris, Délégué Plénipoten- 
tiaire ; 

Son Exe. M. DE MARTENS, Conseiller Privé, 
Membre permanent du Conseil du Ministère Impérial 
des Affaires Etrangères, Membre de la Cour permanente 
d'Arbitrage, Délégué Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. TCHARYKOW, Conseiller d'Etat Actuel, 
Chambellan, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 
tentiaire à La Haye, Délégué Plénipotentiaire ; 

M. PROZOR, Conseiller d'Etat Actuel, Chambellan, 
Ministre de Russie a Rio-Janeiro, Délégué technique ; 

M. le Major-Général YERMOLOW, Attaché militaire 
à Londres, Délégué technique ; 

M. le Colonel MICHELSON, Attaché Militaire à 
Berlin, Délégué technique ; 
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M. le Capitaine de vaisseau BEHR, Attaché naval à 
Londres, Délégué technique ; 

M. le Colonel de l'Amirauté OVTCHINNIKOW, 
Professeur de Droit international à l'Académie de la 
Marine, Délégué technique. 

LE SALVADOR 

M. PEDRO J. MATHEU, Chargé d'Affaires à Paris, 
Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, Délégué 
Plénipotentiaire ; 

M. SANTIAGO PEREZ TRIANA, Chargé d'Affaires 
à Londres, Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, 
Délégué Plénipotentiaire. 

LA SERBIE 

Son Exe. le Général SA VA GROUÏTCH, Président 
du Conseil d'Etat, Délégué Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. MILOVAN MILOVAXOV1TCH, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Rome, 
Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, Délégué 
Plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. MICHEL MILITCHÉV1TCH, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Londres et à 
La Haye, Délégué Plénipotentiaire. 

LE SIAM 

M/Sle Major-Général MOM CHATIDEJ UDOM, 
Délégué Plénipotentiaire ; 

M. CORRAGIONI D'ORELLI, Conseiller de Légation 
à Paris, Délégué Plénipotentiaire ; 

M. le Capitaine LUANG BHUVANARTH KARUBAL, 
Délégué Plénipotentiaire. 

LA SUÈDE 

Son Exe. M. KNUT HJALMAR LEONARD DE 
HAMMARSKJOLD, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire à Copenhague, ancien Ministre de la 
Justice, Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, 
premier Délégué plénipotentiaire ; 



M. JOHANN ES HELLNER, ancien Ministre sans 
Portefeuille, ancien Membre de la Cour Suprême de 
Suéde, Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, 
second Délégué plénipotentiaire ; 

M. le Colonel DAVID HEDENGREN, Chef d'un 
régiment d'artillerie, Délégué technique ; 

M. GUSTAF DE KLINT, Capitaine de Frégate, Chef 
de Section à FEtat-Major de la Marine Royale, Délégué 
technique. 

LA SUISSE 

Son Exe. M. GASTON CARLIN, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire à Londres et à La Haye, 
Délégué plénipotentiaire ; 

M. EUGÈNE BOREL, Colonel d'Etat-Major Général, 
Professeur à l'Université de Genève, Délégué plénipo- 
tentiaire ; 

M. MAX HUBER, Professeur de Droit à l'Université 
de Zurich, Délégué plénipotentiaire. 

LA TURQUIE 

Son Exe. TURKHAN PACHA, Ambassadeur extraor- 
dinaire, Ministre de FEvkaf, premier Délégué plénipo- 
tentiaire ; 

Son Exe. RÉCHID BEY, Ambassadeur de Turquie à 
Rome, Délégué plénipotentiaire ; 

Son Exe. le Vice-Amiral MEHEMMED PACHA, 
Délégué plénipotentiaire ; 

RAI F BEY, Conseiller légiste de la Liste Civile, 
Délégué adjoint ; 

Le Colonel d'Etat-Major MEHEMMED SAID BEY, 
Délégué adjoint. 

L'URUGUAY 

M. JOSÉ BATLLE Y ORDONEZ, ancien Président 
de la République, Membre de la Cour permanente 
d'Arbitrage, premier Délégué plénipotentiaire ; 

Son Exe. M. JUAN P. CASTRO, ancien Président 
du Sénat, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 



ire à Paris, Membre de la Cour permanente d'Arbï- 

gc, Délégué pléni pôle ntia ire ; 

M. le Colonel SEBASTIAN BUQTJET, Premier Chef 
de Régiment d'artillerie de campagne, Délégué technique. 

USS ÉTATS-UNIS DU VENEZUELA 

M. JOSÉ GIL FORTOUL, Chargé d'Affaires â Berlin, 
Délégué plénipotentiaire. 



e série de réunions, tenues du i 
octobre 1907, où les Délégués précités ont 
ment animés du désir de réaliser, dans la plus large 
mesure possible, les vues généreuses de l'Auguste 
Initiateur Je la Conférence et les intentions de leurs 
Gouvernements, la Conférence a arrêté, pour être 
soumis à la signature des Plénipotentiaires, le texte des 
Conventions et de la Déclaration énuinérées ci-après et 

u présent Acte : 

it pacifique des conflits 



II. Convention 1 
a force pour le 1 

III. Convention relative à 

IV. Convention , 

V. Convention l 

Puissances et des personnes 



la limitation de l'emploi de 
de dettes contractuelles. 

ouverture des hostilités, 
les lois et coutumes de la 



les droits et les devoirs des 
leurres en cas de guerre sur 



VI. Convention relative au régime des navires de 
:ommerce ennemis au début des hostilités. 

VII. Convention relative à la transformation des 
lavires de commerce en bâtiments de guerre. 

VIII. Convention relative à la pose de mines sous- 
narines automatiques de contact. 
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IX. Convention concernant le bombardement par des 
forces navales en temps de» guerre. 

X. Convention pour l'adaptation à la guerre maritime 
des prir.cipe> de la ConventionJdejGenève. 

XI. Convention relative à certaines restrictions [à 
l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime. * 

XII. Convention relative à l'établissement d'une (^our 
internationale des prises. 

XIII. Convention concernant les droits et les devoirs 
des Puissances neutres en cas de guerre maritime. 

XIV. Déclaration relative à l'interdiction de lancer des 
projectiles et des explosifs du haut de ballons. 



Ces Conventions et cette Déclaration formeront autant 
d'actes séparés. Ces actes porteront la date de ce jour et 

" * * ■ * * •• O i T T_T 




l.a Conférence, se conformant à l'esprit d'entente et de 
concessions réciproques qui est l'esprit même de ses 
délibérations, a arrêté la déclaration suivante qui, tout en 
réservant à chacune des Puissances représentées le béné- 
fice de ses votes, leur permet à toutes d'affirmer les 
principes qu'Klles considèrent comme unanimement 
reconnus : 

l*lle est unanime. 

!•> A reconnaître le principe de l'arbitrage obligatoire; 

2° A déclarer que certains différends, et notamment 
ceux relatifs a l'interprétation et à l'application des stipu- 
lations conventionnelles internationales, sont susceptibles 
d'être soumis à l'arbitrage obligatoire sans aucune 
restriction 

Klle est unanime enfin à proclamer que, s'il n'a pas été 
donné de conclure dès maintenant une Convention en ce 
sens, les divergences d'opinion qui se sont manifestées 
n'ont pas dépassé les limites d'une controverse juridique, 
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et qu'en travaillant ici ensemble pendant quatre mois, 
toutes les Puissances du monde, non seulement ont 
appris à se comprendre et à se rapprocher davantage, 
mais ont su dégager, au cours de cette longue collabora- 
tion, un sentiment très élevé du bien commun de 
l'humanité. 

En outre, la Conférence a adopté à l'unanimité la 
résolution suivante : 

La Deuxième Conférence de la Paix confirme la 
Résolution adoptée parla Conférence de 1899 à l'égard 
de la limitation des charges militaires; et, vu que les 
charges militaires se sont considérablement accrues dans 
tous les pays depuis ladite année, la Conférence déclare 
qu'il est hautement désirable de voir les Gouvernements 
reprendre l'étude sérieuse de cette question. 

Elle a, de plus, émis les Vœux suivants : 

i° La Conférence recommande aux Puissances signa- 
taires l'adoption du projet ci-annexé de Convention pour 
l'établissement d'une Cour de Justice arbitrale, et sa mise 
en vigueur dès qu'un accord sera intervenu sur le choix 
des juges et la constitution de la Cour. 

2° La Conférence émet le vœu qu'en cas de guerre, les 
autorités compétentes, civiles et militaires, se fassent un 
devoir tout spécial d'assurer et de protéger le maintien 
des rapports pacifiques et notamment des relations com- 
merciales et industrielles entre les populations des Etats 
belligérants et les pays neutres. 

3 La Conférence émet le vœu que les Puissances 
règlent, par des Conventions particulières, la situation, 
au point de vue des charges militaires, des étrangers 
établis sur leurs territoires. 

4° La Conférence émet le vœu que l'élaboration d'un 
règlement relatif aux lois et coutumes de la guerre 
maritime figure au programme de la prochaine Confé- 
rence et que, dans tous les cas, les Puissances appliquent, 
autant que possible, à la guerre sur mer, les principes de 
la Convention relative aux lois et coutumes de la guerre 
sur terre. 
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Enfin, la Conférence recommande aux Puissances la 
réunion d'une troisième Conférence de la Paix qui pour- 
rait avoir lieu, dans une période analogue à celle qui 
s'est écoulée depuis la précédente Conférence, à une date 
à fixer d'un commun accord entre les Puissances, et elle 
appelle leur attention sur la nécessité de préparer les 
travaux de cette troisième Conférence assez longtemps à 
l'avance pour que ses délibérations se poursuivent avec 
l'autorité et la rapidité indispensables. 

Pour atteindre à ce but, la Conférence estime qu'il 
serait très désirable que, environ deux ans avant l'époque 
probable de la réunion, un Comité préparatoire fût 
chargé par les Gouvernements de recueillir les diverses 

{>ropositions à soumettre à la Conférence, de rechercher 
es matières susceptibles d'un prochain règlement inter- 
national et de préparer un programme que les Gouver- 
nements arrêteraient assez tôt pour qu'il pût être sérieu- 
sement étudié dans chaque pays. Ce Comité serait, en 
outre, chargé de proposer un mode d'organisation et de 
procédure pour la Conférence elle-même. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le pré- 
sent acte et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à La Haye, le 18 octobre 1907, en un seul 
exemplaire qui sera déposé dans les archives du 
Gouvernement des Pays-Bas et dont les copies, certifiées 
conformes, seront délivrées à toutes les Puissances 
représentées à la Conférence. 



(Suivent les signatures) 



iu I*' vœu émis par la Deuxième 
Conférence de la Paix. 



Projet d'une Convention relative à l'établisse- 
ment d'une Cour de Justice arbitrale 



Article premier. 

r>anî k 1 but lie faire pir.^resser lu cause de l'arbitrage, 
les Puissances contractantes conviennent d'organiser, 
sans parler atteinte 11 la Cour permanente d'arbitrage, 
une Cour de justice arbitrale, d'un accès I ■ tt r-i< et l'aeile. 
basée sur l'égalité juridique ries Liais, réunissant des 
juges représentant les divers «yriLéiues juridii|ues du 
monde, et capable d'assurer la continuité de la jurispru- 
dence arbitrale. 

Article I. 

La Cour de juslice arbitrale se compose de juges et 
de juges suppléants choisis parmi les personnes jouissant 
de la plus hante considération morale et qui tous 
devront remplir les conditions requises, dans leur pays 
respeclife. pour i'adrnissioa dans la hauto magis- 
trature ou être des jurisconsultes d'une compétence 
notoire en matière de droit international. 

Le- juges et les juges suppléants do ta Cour sont 
cinn.-i... «utiiril .[in' pii-isiMe, parmi les membres de la 
Cour permanente d arbitiaKe. Le choix sera fait dans 
les six mois qui suivront la ratification de la présente 
Convention. 
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Article 3. 

Les juges et les juges suppléants sont nommés pour 
une période de douze ans à compter de la date où la 
nomination aura été notifiée au Conseil administratif 
institué par la Convention pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux. Leur mandai peut être 
renouvelé. 

En cas de décès ou de démission d'un juge ou d'un 
juge suppléant, il est pourvu à son remplacement selon le 
mode tixé pour sa nomination. Dans ce cas, la nomi- 
nation est faite pour une nouvelle période de douze 
ans. 

Article 4. 

Les juges de la Cour de justice arbitrale sont égaux 
entre eux et prennent rang d'après la date de la 
notification de leur nomination. La préséance appartient 
au plus âgé, au cas où la date est la même. 

Les juges suppléants sont, dans l'exercice de leurs 
fonctions, assimilés aux juges titulaires. Toutefois, ils 
prennent rang après ceux-ci. 

Article 5. 

Les juges jouissent des privilèges et immunités diplo- 
matiques dans l'exercice de leurs fonctions et en dehors 
de leurs pays. 

Avant de prendre possession de leur siège, les juges, 
et les juges suppléants doivent, devant le Conseil 
administratif, prêter serment ou faire une affirmation 
solennelle d'exercer leurs fonctions avec impartialité et 
en toute conscience. 

Article 6. 

La Cour désigne annuellement trois juges qui forment 
une Délégation spéciale et trois autres destinés à les 
remplacer en cas d'empêchement. Ils peuvent être 
réélus. L'élection se fait au scrutin de liste. Sont consi- 
dérés comme élus ceux qui réunissent le plus grand 
nombre de voix. La Délégation élit elle-même son 
Président, qui, à défaut d'une majorité, est désigné par 
le sort. 



Un affaires 
ii la période 



On membre de la Délégation ne i 
fonel.loDs quand la Puissance qui l'a nu 
est le national, est une des Parties 

Les membres de la, Délégation lermi 

qui leur oui ét.> sm -. 

pour laquelle ils ont oW nomm,*»jugi • 

Article 7. 

L'exercice îles fonctions judiciaires es' uili r !.l nu juge 
dans les affaires au sujet desquelles il aura, à un titre 
quelconque, concouru ;i la division d'un Tribut natio- 
nal, d'un Tribunal d'arbitrage ou d'une C i«iuo 

d'enquête, ou ligure dans l'instance comme conseil ou 
avocat d'une Partie. 

Aucun juge na peut intervenir comme agent ou 
comme avocat devant in. Cour de justice arbitrale ou ta 
Côtr permanente d" arbitrage, devant un Tribunal 
np'Vinl d'arbitrage du uni? Crjuuuission d'enquête, ni y 
agir pour une Partie, en quelque qualité que ce soit, 
pendant toute ladurùa de son mandat. 

Article 8. 

La Cour élit son Président et son Vice -Président a la 

Niajiiriri'- absolue di'S sulfraws !.■< |.r-in i.'-- . A|in-s dcu\ 
tours île scrutin, 1'élerl.ion se fait ii la majorité relative 
i cas do partage dus voi.v, lu sort décide. 



•!■- rie la Cour du justice arbil.rali' ivr.,uvni 
e indemnité annuelle du six niilb.' llonns murluudais. 

i indemnité est payée a l'cipirati lu ■ Inique 

aire à dater du jour do la première réunion de la 

ndant l'eiercice de leurs fonctions an cours des 
ons ou dans les eu* spéciaux prévu- [u.r l rt |>jvsi'idu 
ÎOnvenlion, ils luuclienf uiir somme île cent llmins par 
jour, Il leur est alloue en outre, une indemnité de 
voyage fixée d'après les règlements de leur pays Les 
dispositions du présent alinéa s'appliquent aasri aux 
juges suppléants remplaçant les juges. 
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Ges allocations, comprises dans les frais généraux de 
la Cour, prévus par l'article 33, sont versées par l'entre- 
mise du Bureau international institué par la Convention 
pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Article 10. 

Les juges ne peuvent recevoir de leur propre Gouver- 
nement ou de celui d'une autre Puissance aucune 
rémunération pour des services rentrant dans leurs 
devoirs comme membres de la Cour. 

Article 11. 

La Cour de justice arbitrale a son siège à La Haye et 
ne peut, sauf le cas de force majeure, le transporter 
ailleurs. 

La Délégation peut, avec l'assentiment des Parties, 
choisir un autre lieu pour ses réunions si des circons- 
tances particulières l'exigent. 

Article 12. 

Le Conseil administratif remplit à l'égard de la Cour 
de justice arbitrale les tondions qu'il remplit à l'égard 
do la Cour permanente d'arbitrage. 

Article 13. 

Le Bureau international sert de greffe à la Cour de 
justice arbitrale et doit mettre ses locaux et son 
organisation à la disposition de la Cour. Il a la garde 
des archives et la gestion des affaires administratives. 

Le Secrétaire Général du Bureau remplit les fonctions 
de grelïier. 

Les Sociétaires adjoints au greffier, les traducteurs et 
les sténographes nécessaires sont désignés et assermen- 
tés par la Cour. 

Article 14. 

La Cour se réunit en session une fois par an. La 
session commence le troisième mercredi de juin et dure 
tant que l'ordre du jour n'aura pas été épuisé. 

La Cour ne se réunit pas en session, si la Délégation 



III 



e culte réunion n'est pas nécessaire. Toutefois, 
si une Puissance est partie à un litige actuellement 
pendant devant la Cour et dont l'instruction est termina 1 
ou va être terminée, elle a le droit d'esiger que la 
n ail lieu. 
I cas de nécessité, la Délégation peut convoquer la 

Article 1S. 

Un compte rendu des travaux de la Cour sera dressé 
: année pur la Délégation. Ce compte -rendu sera 
lis aux Puissance? contractantes par l'inlermè- 
du Bureau international. Il sera communiqué 
ri a tous les juges et jugea suppléants de la Cour. 

Article t" 
(es et les juges suppléants, membres de la 
r fie jii£lifi> arlulrale. peuvent aussi rire nommés 
[ fonction? :!■■ juge et de juge suppléant (tans la 
ir internationale des prises. 



TITRE II. 

Compétence et proei 

Article 17. 

a Cour de justice arbitrale est ci 
; cas qui sont portés devant c! 
îulation générale d'arbitrage ou 

Article 18. 



i accord spécial. 



ii Délégation est compétente: 

pour juger les cas d'arbitrage visés à l'article 

cèdent, si les Parties sont d'accord pour réclamer 

ipplicatron de la procédure sommaire, régler au Titre 

Chapitre 4 de la Convention pour le règlement 

ifique des conflits internationaux ; 

, pour procéder A une enquête en .vertu et en 

nformité du Titre III de la dite Ci nu ■•ut i. in en tant que 

L Délégation en est. ebargée par les Parties agissant 

nun accord. Avec l'assentiment îles Partie» et 
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par dérogation à l'article 7 alinéa 1, les membres de la 
Délégation ayant pris part à l'enquête peuvent siéger 
connue juges, si le litige est soumis à l'abitrage de la 
Cour ou de la Délégation elle-même. 

Arliclo 19. 

La Délégation est en outre, compétente pour l'établis- 
sement du compromis visé par l'article 52 de la 
Convention pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux, si les Parties sont d'accord pour s'en 
remettre à la Cour. 

Elle est également compétente, même si la demande 
est faite seulement par l'une des Parties, après qu'un 
accord par la voie diplomatique a été vainement essayé, 
quand il s'agit: 

1°. d'un différent rentrant dans un traité d'arbitrage 
général conclu ou renouvelé après la mise en vigueur 
de celle Convention et qui prévoit pour chaque différend 
un compromis, et n'exclut pour l'établissement de ce 
dernier ni explicitement ni implicitement la compétence 
de la Délégation. Toutefois, le recours à la Cour n'a pas 
lieu si l'autre Partie déclare qu'a son avis le différend 
n'appartient pas à la catégorie des questions à soumettre 
à un arbitrage obligatoire, à moins que le traité d'arbi- 
trage ne confère au tribunal arbitral le pouvoir de 
décider celle question préalable. 

2°. d'un différend provenant de dettes contractuelles 
réclamées à une Puissance par une autre Puissance 
comme ducs a ses nationaux, et pour la solution duquel 
l'olfre d'arbitrage a été acceptée. Cette disposition n'est 
pas appliquablc si l'acceptation a été subordonnée à la 
condition que le compromis soit établi selon un autre 
mode. 

Article 20. 

Chacune des Parties a le droit de désigner un juge de 
la Cour pour prendre part, avec voix délibérative, à 
l'examen de l'affaire soumise à la Délégation. 

Si la Délégation fonctionne en qualité de Commission 
d'enquête, ce mandat peut-être confié a des personnes 
prises en dehors des juges de la Cour. Les frais de 
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déplacement et la rétribution à allouer aux-dites 
personnes sont fixés et supportés par les Puissances 
qui les ont nommés. 

Article 21. 

L'accès de la Cour de justice arbitrale, instituée par 
la présente Convention, n'est ouvert qu'aux Puissances 
contractantes. 

Article 22, 

La Cour de justice arbitrale suit les régies de 
procédure édictées par la Convention pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux, sauf ce qui est 
prescrit par la présente Convention. 

Article 23. 

.La Cour décide du choix de la langue dont elle fera 
usage, et des langues dont l'emploi sera autorisé devant 
elle. 

Article 24. 
» 

Le Bureau international sert d'intermédiaire pour 

toutes les communications à faire aux juges au cours 

de l'instruction prévue à l'article 63 alinéa 2 de la 

Convention pour le règlement pacifique des conflits 

internationaux* 

Article 25. 

Pour toutes les notifications à faire, notamment aux 
Parties, aux témoins et aux experts, la Cour peut 
s'adresser directement au Gouvernement de la Puissance 
sur le territoire de laquelle la notification doit être 
effectuée. Il en est de même s'il s'agit de faire procéder 
à l'établissement de tout moyen de preuve. 

Les requêtes adressées à cet effet ne peuvent être 
refusées que si la Puissance requise les juge de nature 
à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 
S'il est donné suite à la requête, les frais ne compren- 
nent que les dépenses d'exécution réellement effectuées. 

La Cour a également la faculté de recourir à 
l'intermédiaire de la Puissance sur la territoire do 
laquelle elle a son siège. 
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Les notifications à faire aux Parties dans le 1 ieu où 
siège la Cour peuvent être exécutées par le Bureau 
international. 

Article 26. 

Les débals sont dirigés par le Président ou le Vice- 
Président et, en cas d'absenc-3 ou d'empêchement de 
l'un et del'autre, par le plus ancien des juges présents. 

Le juge nommé par une des Parties ne peut siéger 
comme Président. 

Article 27. 

Les délibérations de la Cour ont lieu a huis clos et 
restent secrètes. 

Toute décision est prise à la majorité des juges pré- 
sents. Si la Cour siège en nombre pair et qu'il y ait 
partage des voix, la voix du dernier des juges, dans 
l'ordre de préséance établi d'aprè3 l'article 4 alinéa 1, 
ne sera pas comptée. 

Article 28. 

Les arrêts de la Cour doivent être motivés. Jls 
mentionnent les noms des juges qui y ont participé ; 
ils sont signés par le Président et par le greffier. 

Article 29. 

Chaque Partie supporte ses propres fraij et une part 
égale des frais spéciaux du l'instance. 

Article 30. 

Les dispositions des articles 21 à 29 sont appliquées 
par analogie dans la procédure devant la Délégation. 

Lorsque le droit d'adjoindre un membre à la Déléga- 
tion n'a été exercé que par une seule Partie, la voix du 
membre adjoint n'est pas comptée, s'il y partage de 
voix. 

Article 31. 

Les frais généraux de la Cour sont supportés par 
les Puissances contractantes. 

Le Conseil administratif s'adresse aux Puissances 
pour obtenir les fonds nécessaires au fonctionnement 
de la Cour. 



La Cour fu.il elle-memo son règlement d'ordre intérieur 
i]ui doit tira communiqué iui Puissances contractantes. 

Après la ratification do la. présente Convention, la 
Cour se réunira aussitôt que poBsible, pour élaborer ce 
règlement, pour élire le Président el le Vice-Président 
ainsi :\ur | n i n :- lii-sr^niji' les membres du la Délégation. 

Article 33. 

La Cour peut proposer des modifications a apporter 
au» dispositions di 1 lu présente Convention '|ui conee 
lit proeé.lure. Ces propositions snnl c'niirjiui.u] in'-u.:. 
l'iiiftiiiii dmire du Gouvernement des Paya-Bas ; 
Puissances contractantes qui se concerteront sur 
suite fi y donner. 

TITRE III. 
Dispositions finales. 



i ratiriée dans le plus bwf 



a présente Conventio 
U possible. 

:a ratili cation s seront, déposées à La Haye. 
I sera dressé du déjiût de chaque ratification i 

is-verbiil. dont une copie, rerliliéo conforme, se 
e par la voie diplomatique à toutes les Puissant: 

Article as 

i Convention entrera 



vigueur s 






e durée de douze ans. el sera renouvelée 
douie ans i n douze aos. sauf dénonciation, 
i dénonciation devra être noliliêe, au moins deux 
vaut l'expiration do chaque période, au Gouverne- 
des Pays-Bas qui en donnera connaissance aux 
s Puissances. 
t dénonciation ne produira eltet qu'à l'égard de la 
l'aura notifier. La Convention testera 
:uloir(! dans les rapports entre les autres Puissances. 

10 



s ■ 
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CONVENTION 

pour le Règlement pacifique 

des 

Conflits Internationaux 

du 18 Octobre 1907 



Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, roi de 
Prusse ; Le Président des Etats-Unis d'Amérique ; 
Le Président de la République Argentine ; Sa 
Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême etc., 
et Roi Apostolique de Hongrie ; Sa Majesté le Roi 
des Belges ; Le Président de la République de 
Bolivie ; Le Président de la République des Etats- 
Unis du Brésil ; Son Altesse Royale le Prince de 
Bulgarie; Le Président de la République du Chili; 
Sa Majesté l'Empereur de Chine ; Le Président de 
la République de Colombie ; Le Gouverneur provi- 
soire de la République de Cuba ; Sa Majesté le Roi 
de Danemark ; Le Président de la République 
Dominicaine ; Le Président de la Republique de 
l'Equateur ; Sa Majesté le Roi d'Espagne ; Le 
Président de la République Française ; Sa Majesté 
le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande et des territoires Britanniques au-delà des 
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mers, Empereur des Indes ; Sa Majesté h Roi des 
Hellènes ; Le Président de la République de Guate- 
mala ; Le Président de lu République d'Haïti ; Sa 
Majesté le Roi d'Italie ; Sa Majesté l'Empereur dit- 
Japon ; Sou Altesse Royale le Grand-Duc de 
Luxembourg, Duc de Nassau ; Le Président des 
Etals-Unis Mexicains; Son Altesse Royale le 
Prince de Monténégro ; Le Président de la Répu- 
blique de Nicaragua ; Sa Majesté k Roi de 
Norvège ; Le Président de la République de 
Panama ; Le Président de la République du 
Paraguay ; Sa Majesté la freine des Pays-Bas ; 
Le Président de la République du Pérou; Sa 
Majesté Impériale le S chah de Perse ; Sa Majesté 
le Roi de Portugal et des Algarves, etc. ; Sa 
Majesté k Roi de Roumanie ; Sa Majesté 
l'Empereur de toutes les Rjissies ; Le Président de 
la 'République du Salvador ; Sa Majesté le roi de. 
Serbie ; Sa Majesté le Roi du Siam ; Sa Majesté 
le 'Roi de Suéde ; Le Conseil Fédéral Suisse ; 
Sa Majesté l'Empereur des Ottomans ; T,e 
Président de la République Orientale de /' Uruguay ; 
Le Président des Etals-Unis du Venezuela ; 

Animés de la ferme volonté de concourir 
au maintien de la paix générale ; 

Résolus à favoriser de tous leurs efforts le 
règlement amiable des conflits internationaux; 

Reconnaissant la solidarité qui unit 1 es 
membres de la société des nations civilisées ; 




.... 

Voulant étendre l'empire du droit et fortifier 
le sentiment de la justice internationale ; 

Convaincus que l'institution permanente 
d'une juridiction arbitrale accessible à tous, 
au sein des Puissances indépendantes, peut 
contribuer efficacement à ce résultat ; 

Considérant les avantages d'une organisation 
généraie et régulière de la procédure arbitrale; 

Estimant avec l'Auguste Initiateur de la 
Conférence internationale de la Paix qu'il 
importe de consacrer dans un accord interna- 
tional les principes d'équité et de droit sur 
lesquels reposent la sécurité des Etats et le 
bien-être des peuples; 

Désireux, dans ce but, de mieux assurer le 
fonctionnement pratique des Commissions 
d'enquête et des tribunaux d'arbitrage et de 
faciliter le recours a la justice arbitrale lorsqu'il 
s'agit de litiges de nature à comporter une 
procédure sommaire ; 

Ont jugé nécessaire de reviser sur certains 
points et de compléter l'œuvre de la Première 
Conférence de la Paix pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux; 

Les Hautes Parties contractantes ont résolu 
de conclure une nouvelle Convention à cet 
effet et ont nommé pour leurs Plénipoten- 



(Césigtitttïon des Ph'nipoUiiliiirrs,) 
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins 
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ruur-r.ir. "murs*: sr rame se &c fibrine, sont 
Zziot L Jfct Timiiuifii cfe la. yirr géaéiale 






>r..::r^ r_-rr«-^ar:e3t: jf smiù^rer ses jszïs efforts 
.ï- w-=r w "t=r.eneir ^azmimt *âss ffifêrends 



?/ c> c-> *i>.^"~:r 4 *^rn r"T^t m: .fe r ^rrT: jetstî d'en 
.■/-.tv-" .-.:: .:-rv>- ^ 7\^=*arcis c aT'icrrry* cœvîen- 
:vv * .* :■:* -«crur-. cz ~jnz eue. j£* czrcccscssces le 

:v— -^ r. .u:. :o.:> cecs* x i "il ■••yirirvg: d'une 



jw^v^'-'v:: et ci r^rcer^ je? Puissances 
c-rî.-T-.cr. - :^ .u'^-c -rl»î ît ccst-ltùé ç=:\=!e ce plusieurs 
7*,:>^..c^ ^r\:rj?c-x> .:_ cerrrr. ccrsri ôe I-eur propre 
:-.-lt ^ ^ * :: .:: e-c jc> crcccscircss $V çttsesî, leurs 

Ii c-; : .: e-—— .■;■> x~cs ccEcïs ce 1î médiation 
-r"w."rw*: _-.t ?*-: sources -• r ^*~>--Tr^< jlu cesfej même 

L\v^*c.ci c^ c^ wr;û r.-i r^et : ^rr-iÎ5 être considéré 
rc: . _-,: c- .\ictt,: cî"> r^mi> c~ lid^e ccnime un acte 



_c rr.»: eu -ucieteur cc->:>:e jl ccncieer ies preten- 
tl;r.5 erronés et i er-iiscr Le> re^ventinienis qui peuvent 
zl'.Tt rrcèu :s entre les Euts en ccrin::. 
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Article 5. 

Les fonctions du médiateur cessent du moment où il 
est constaté, soit par Tune des Parties en litige, soit par 
le médiateur lui-même, que les moyens de conciliation 
proposés par lui ne sont pas acceptés. 

Article 6. 

Les bons offices et la médiation, soit sur le recours 
des Parties en conflit, soit sur l'initiative des Puissances 
étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de 
conseil et n'ont jamais force obligatoire. 

Article 7. 

L'acceptation de la médiation ne peut avoir pour effet, 
sauf convention contraire, d'interrompre, de retarder ou 
d'entraver la mobilisation et autres mesures préparatoires 
à la guerre. 

Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle 
n'interrompt pas, sauf convention contraire, les opéra- 
tions militaires en cours. 

Article 8. 

Les Puissances contractantes sont d'accord pour 
recommander l'application, dans les circonstances qui le 
permettent, d'une médiation spéciale sous la forme 
suivante. 

En cas de différend grave compromettant la paix, les 
Etats en conflit choisissent respectivement une Puissance 
à laquelle ils confient la mission d'entrer en rapport 
direct avec la Puissance choisie d'autre part, à l'effet de 
prévenir la rupture des relations pacifiques. 

Pendant la durée de ce mandat dont le terme, sauf 
stipulation contraire, ne peut excéder trente jours, les 
Etats en litige cessent tout rapport direct au sujet du 
conflit, lequel est considéré comme déféré exclusivement 
aux Puissances médiatrices. Celles-ci doivent appliquer 
tous leurs efforts à régler le différend. 

En cas de rupture effective des relations pacifiques, 
ces Puissances demeurent chargées de la mission com- 
mune de profiter de toute occasion pour rétablir la paix, 
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Titre IIL De» Commissions internationales 

d'enquête. 

Article 9. 

Dans les litiges d'ordre international n'engageant ni 
l'honneur ni des intérêts essentiels et provenant d'une 
divergence d'appréciation sur des points de fait, les 
Puissances contractantes jugent utile et désirable que les 
Parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voies 
diplomatiques instituent, en tant que les circonstances le 
permettront, une Commission internationale d'enquête 
chargée de faciliter la solution de ces litiges en éclairds- 
sant, par un examen impartial et consciencieux, les 
questions de fait. 

Article 10. 

Les Commissions internationales d'enquête sont 
constituées par convention spéciale entre les Parties en 
litige. 

La convention d'enquête précise les faits à examiner ; 
elle détermine le mode et le délai de formation de la 
Commission et l'étendue des pouvoirs des commissaires. 

Elle détermine également, s'il y a lieu, le siège de la 
Commission et la faculté de se déplacer, la langue dont 
la Commission fera usage et celles dont l'emploi sera 
autorisé devant elle, ainsi que la date à laquelle chaque 
Partie devra déposer son exposé des faits, et générale- 
ment toutes les conditions dont les Parties sont 
convenues. 

Si les Parties jugent nécessaire de nommer des 
assesseurs, la convention d'enquête détermine le mode 
de leur désignation et l'étendue de leurs pouvoirs. 

Article ii. 

Si la convention d'enquête n'a pas désigné le siège de 
la Commission, celle-ci siégera à La Haye. 

Le siège une fois fixé ne peut être changé par la 
Commission qu'avec l'assentiment des Parties. 

Si la convention d'enquête n'a pas déterminé les 
langues a employer, il en est décidé par la Commission. 
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Article 12. 

Sauf stipulation contraire, les Commissions d'enquête 
sont formées de la manière déterminée par les articles 
45 et 57 de la présente Convention. 

Article 13. 

En cas de décès, de démission ou d'empêchement, 
pour quelque cause que ce soit, de l'un des commissaires, 
ou éventuellement de l'un des assesseurs, il est pourvu 
à son remplacement selon le mode fixé pour sa 
nomination. 

Article 14. 

Les Parties ont le droit de nommer auprès de la 
Commission d'enquête des agents spéciaux avec la 
mission de Les représenter et de servir d'intermédiaires 
entre Elles et la Commission. 

Elles sont, en outre, autorisées à charger des conseils 
ou avocats nommés par elles, d'exposer et de soutenir 
leurs intérêts devant la Commission. 

Article 15. 

Le Bureau International de la Cour permanente 
d'arbitrage sert de greffe aux Commissions qui siègent à 
La Haye, et mettra ses locaux et son organisation à la 
disposition des Puissances contractantes pour le fonction- 
nement de la Commission d'enquête. 

Article 16. 

Si la Commission siège ailleurs qu'à Le Haye, elle 
nomme un Secrétaire Général dont le bureau lui sert de 
greffe. 

Le greffe est chargé, sous l'autorité du Président, de 
l'organisation matérielle des séances de la Commission, 
de la rédaction des procès-verbaux et, pendant le temps 
de l'enquête, de la garde des archives qui seront ensuite 
versées au Bureau International de La Haye. 

Article 17. 

En vue de faciliter l'institution et le fonctionnement 
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des Commissions d'enquête, les Puissances contractantes 
recommandent les règles suivantes qui seront applicables 
à la procédure d'enquête en tant que les Parties n'adop- 
teront pas d'autres règles. 

Article 18. 

La Commission réglera les détails de la procédure non 
prtvus dans la convention spéciale d'enquête ou dans la 
présente Convention, et procédera à toutes les formalités 
que comporte l'administration des preuves. 

Article 19. 

L'enquête a lieu contradictoirement. 

Aux dates prévues, chaque Partie communique à la 
Commission et à l'autre Partie les exposés des faits, s'il 
y a lieu et. dans tous les cas, les actes, pièces et docu- 
ments qu'Elle juge utiles à la découverte de la vérité, 
ainsi que la liste des témoins et des experts qu'elle 
désire faire entendre. 

Article 20. 

La Commission a la faculté, avec l'assentiment des 
Parties, de se transporter momentanément sur les lieux 
où elle juge utile de recourir à ce moyen d'information 
ou dY déléguer un ou plusieurs de ses membres. 
L'autorisation de l'Etat sur le territoire duquel il doit 
être procédé à cette information devra être obtenue. 

Article 21. 

Toutes constatations matérielles, et toutes visites des 
Ueux doivent être faites en présence des agents et 
conseils des Parties ou eux dûment appelés. 

Article 22. 

La Commission a le droit de solliciter de l'une ou 
l'autre Partie telles explications ou informations qu'elle 
juge utiles. 

Articll 23. 

Les Parties s'engagent à fournir à la Commission 
d'enquête, dans la plus large mesure qu'Elles jugeront 



"— 155 — 

possible, tous les moyens et toutes les facilités nécessaires 
pour la connaissance complète et l'appréciation exacte 
des faits en question. 

Elles s'engagent à user des moyens dont Elles dispo- 
sent d'après leur législation intérieure, pour assurer la 
comparution des témoins ou des experts se trouvant sur 
leur territoire et cités devant la Commission. 

Si ceux-ci ne peuvent comparaître devant la Commis- 
sion, Elles feront procéder à leur audition devant leurs 
autorités compétentes. 

Article 24. 

Pour toutes les notifications que la Commission aurait 
à faire sur le territoire d'une tierce Puissance contractante 
la Commission s'adressera directement au Gouvernement 
de cette Puissance. Il en sera de même s'il s'agit de 
faire procéder sur place à l'établissement de tous moyens 
de preuve. 

Les requêtes adressées à cet effet seront exécutées 
suivant les moyens dont la Puissance requise dispose 
d'après Sa législation intérieure. Elles ne peuvent être 
refusées que si cette Puissance les juge de nature à porter 
atteinte à Sa souveraineté ou à Sa sécurité. 

La Commission aura aussi toujours la faculté de 
recourir à l'intermédiaire de la Puissance sur le territoire 
de laquelle elle a son siège. 

Article 25. 

Les témoins et les experts sont appelés à la requête 
des Parties ou d'office par la Commission, et, dans tous 
les cas, par l'intermédiaire du Gouvernement de l'Etat 
sur le territoire duquel ils se trouvent. 

Les témoins sont entendus, successivement et séparé- 
ment, en présence des agents et des conseils et dans un 
ordre à fixer par la Commission. 

Article 26. 

L'interrogatoire des témoins est conduit par le Prési- 
dent. 

Les membres de la Commission peuvent néanmoins 
poser à chaque témoin les questions qu'ils croient 
convenables pour éclaircir ou compléter sa déposition, 
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Aîticle 2S. 

Procts-Terr-il de li déposition du témoin est dressé 
séance tec^rte et Lecture en est donnée au témoin. Le 
rimez: reut y fiîre tels changements et additions que 
bon lu: semble et qui seront consignés à la suite de sa 
iiérc>r::cr.. 

Lecture fliite m témoin de l'ensemble de sa déposition 
le tcrr.cin est requis de signer. 

Article 29. 

Les agents sont autorisés, au cours ou à la fin de 
l'enquête, à présenter par écrit à la Commission et à 
l'autre Partie tels dires, réquisitions ou résumés de fait, 
qu'ils jugent utiles à la découverte de la vérité. 

Article 30. 

Les délibérations de la Commission ont lieu à huis 
clos et restent secrètes. 

Toute décision est prise à la majorité des membres de 
la Commission. 

Le refus d'un membre de prendre part au vote doit 
être constaté dans le procès-verbal. 

Article 31. 

Les séances de la Commission ne sont publiques et 
les procès-verbaux et documents de l'enquête ne sont 
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rendus publics qu'en vertu d'une décision de la Com- 
mission, prise avec l'assentiment des Parties. 

Article 32. 

Les Parties ayant présenté tous les éclaircissements et 
preuves, tous les témoins ayant été entendus, le Prési- 
dent prononce la clôture de l'enquête et la Commission 
s'ajourne pour délibérer et rédiger son rapport. 

Article 33. 

Le rapport est signé par tous les membres de la 
Commission. 

Si un des membres refuse de signer, mention en est 
faite ; le rapport reste néanmoins valable. 

Article 34. 

Le rapport de la Commission est lu en séance publique 
les agents et les conseils des Parties présents ou dûment 
appelés. 

Un exemplaire du rapport est remis à chaque Partie. 

Article 35. 

Le rapport de la Commission, limité à la constatation 
des faits, n'a nullement ls caractère d'une sentence 
arbitrale. Il laisse aux Parties une entière libené pour 
la suite à donner à cette constatation. 

Article 36. 

Chaque Partie supporte ses propres frais et une part 
égale des frais de la Commission. 

Titre IV. De l'Arbitrage international 

Chapitre I. 
De la Justice arbitrale. 

Article 37. 

L'arbitrage international a pour objet le règlement de 
litiges entre les Etats par des juges de leur choix et sur 
la base du respect du droit. 
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Article ;S. 
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:\r. ccr.sicucr.ee. il sera:: désirable que. dans les litiges 
>ur le> cuestiers susmentionnées, les Puissances contrac- 
tantes eussent, le cas échéant, recours à l'arbitrage, en 
tant eu* les circonstances le r^ermettraient. 

Article *o. 

1-a Convertie", d'arbitrage est conclue pour des 
cortotatiors ce : a nées ou rour des contestations éven- 






File œ;:t concerner tout litige ou seulement les litiges 

Article 40. 

lndercr.carur.er: de> Traites généraux ou particuliers 
eu: stipulent actuellement l'obligation du recours à 
l'arbitrage pour les Puissances contractantes, ces Puissan- 
ces se réserver.: de conclure des accords nouveaux, 
généraux ou particuliers, en vue d'étendre l'arbitrage 
obligatoire a tous les cas qu* Elles jugeront possible de lui 
soumettre. 

Chapitre II 
1\ ,'a Csur rvrtvj»." tr.it 3 % arb:îrj^t. 

Article 41. 

Dans le but de faciliter le recours immédiat à l'arbi- 
trage pour les dirîerends internationaux qui n'ont pu 
être réglés par la voie diplomatique, les Puissances 
contractantes s'engagent à maintenir, telle qu'elle a été 
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établie par la Première Conférence de la Paix, la Cour 
permanente d'arbitrage, accessible en tout temps et 
fonctionnant, sauf stipulation contraire des Parties, 
conformément aux règles de procédure insérées dans la 
présente Convention. 

Article 42. 

La Cour permanente est compétente pour tous les cas 
d'arbitrage, à moins qu'il n'y ait entente entre les Parties 
pour l'établissement d'une juridiction spéciale. 

Article 43. 

La Cour permanente a son siège à La Haye. 

Un Bureau International sert de greffe à la Cour ; il 
est l'intermédiaire des communications relatives aux 
réunions de celle-ci ; il a la garde des archives et la 
gestion de toutes les affaires administratives. 

Les Puissances contractantes s'engagent à communi- 
quer au Bureau, aussitôt que possible, une copie certifiée 
conforme de toute stipulation d'arbitrage intervenue 
entre Elles et de toute sentence arbitrale Les concernant 
et rendue par des juridictions spéciales. 

Elles s'engagent à communiquer de même au Bureau 
les lois, règlements et documents constatant éventuelle- 
ment l'exécution des sentences rendues par la Cour. 

Article 44. 

Chaque Puissance contractante désigne quatre personnes 
au plus, d'une compétence reconnue dans les questions 
de droit international, jouissant de la plus haute consi- 
dération morale et disposées à accepter les fonctions 
d'arbitre. 

Les personnes ainsi désignées sont inscrites, au titre 
de Membres de la Cour, sur une liste qui sera notifiée 
à toutes les Puissances contractantes par les soins du 
Bureau. 

Toute modification à la liste des arbitres est portée, 
par les soins du Bureau, à la connaissance des Puissances 
contractantes. 

Deux ou plusieurs Puissances peuvent s'entendre pour 
la désignation en commun d'un ou de plusieurs Membres. 



même personne peut être désignée par des Puis- 
s différentes. 

s Membres de la Cour sont nommés pour un 
e de sis ans. Leur mandai peut être renouvelé, 
i cas de décès ou de retraite d'un Membre de la 
■, il est pourvu à son remplacement selon le mode 
ixc pour sa nomination, et pour une nouvelle période 

Article 45. 

Lorsque les Puissances contractantes veulent s'adresser 
à la Cour permanente pour le règlement d'un différend 
survenu entre Elles, le choix des arbitres appelés à 
former le Tribunal compétent pour statuer sur ce diffé- 
rend, doit être fait dans la liste générale des Membres 
de la Cour. 

A défaut de constitution du Tribunal arbitral par 
l'accord des Parties, il est procédé de la manière sui- 

Chaque Partie nomme deux arbitres, dont un seule- 
ment peut être son national ou choisi parmi ceux qui 
ont été désignés par Elle comme Membres de la Cour 
permanente. Ces arbitres choisissent ensemble un 

En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est 
confié à. une Puissance tierce, désignée de commun 
accord par les Parties. 

Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque Partie 
désigne une Puissance différente et le choix du surar- 
bitre est fait de concert par les Puissances ainsi désignées. 

Si, dans un délai de deux mois, ces deux Puissances 
n'ont pu tomber d'accord, chacune dTIles présente deui 
candidats pris sur la liste des Membres de la Cour 
permanente, en dehors des Membres désignés par les 
Parties et n'étant les nationaux d'aucune d'F.lles. Le 
sort détermine lequel des candidats ainsi présentés sera 
le surarbitre. 

Aiiticle 46. 

Dés que le Tribunal est composé, les Parties notifient 

u Bureau leur décision de s'adresser à la Cou:-, le texte 

s des arbitr 
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Le Bureau communique sans délai à chaque arbitre le 
compromis et les noms des autres Membres du Tribunal. 

Le Tribunal se réunit à la date fixée par les Parties. 
Le Bureau pourvoit à son installation. 

Les Membres du Tribunal, dans l'exercice de leurs 
fonctions et en dehors de leur pays, jouissent des privi- 
lèges et immunités diplomatiques. 

Article 47. 

Le Bureau est autorisé à mettre ses locaux et son 
organisation à la disposition des Puissances contractantes 
pour le fonctionnement de toute juridiction spéciale 
d'arbitrage. 

La juridiction de la Cour permanente peut être étendue 
dans les conditions prescrites par les règlements, aux 
litiges existant entre des Puissances non contractantes ou 
entre des Puissances contractantes et des Puissances non 
contractantes, si les Parties sont convenues de recourir à 
cette juridiction. 

Article 48. 

Les Puissances contractantes considèrent comme un 
devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater 
entre deux ou plusieurs d'entre Elles, de rappeler à 
celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte. 

En conséquence, Elles déclarent que le fait de rappeler 
aux Parties en conflit les dispositions de la présente 
Convention, et le conseil donné dans l'intérêt supérieur 
de la paix, de s'adresser à la Cour permanente, ne peu • 
vent être considérés que comme actes de bons offices. 

En cas de conflit entre deux Puissances, l'une d'Elles 
pourra toujours adresser au Bureau International une 
note contenant sa déclaration qu'Elle serait disposée à 
soumettre le différend à un arbitrage. 

Le Bureau devra porter aussitôt la déclaration à la 
connaissance de l'autre Puissance. 

Article 49. 

Le Conseil administratif permanent, composé des 
Représentants diplomatiques des Puissances contractantes 
accrédités à La Haye et du Ministre des Affaires Etran- 
gères des Pays-Bas, qui remplit les fonctions de 
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Président, a la direction et le contrôle du Bureau 
International. 

Lt: Conseil arrête son règlement d^ordre ainsi que 
tous autres règlements nécessaires. 

Il décide toutes les questions administratives qui 
pourraient surgir touchant le fonctionnement de la 
Cour. 

T. a tout pouvoir quant à la nomination, la suspension 
ou la révocation des fonctionnaires et employés du 
Bu-eau. 

Il fixe les traitements et salaires, et contrôle la 
dépense générale. 

La présence de neuf membres dans les réunions 
dûment convoquées suffit pour permettre au Conseil de 
délibérer valablement. Les décisions sont prises à la 
majorité des voix. 

Lu Conseil communique sans délai aux Puissances 
contractantes les règlements adoptés par lui. Il Leur 
présente chaque année un rapport sur les travaux de la 
Cou:-, sur le fonctionnement des services adniinistratifs 
et sur les dépenses. Le rapport contient également un 
ré>umé du contenu essentiel des documents communi- 
quéï> au Bureau par les Puissances en vertu de l'article 
4^ alinéas 3 et 4. 

Article 50. 

Les frais du Bureau seront supportés par les Puissan- 
ces contractantes dans la proportion établie par le 
Bureau international de l'Union postale universelle. 

Les frais à la charge des Puissances adhérentes 
seront comptés à partir du jour où leur adhésion produit 
ses effets. 

Chapitre III. 
De la procédure arbitral*. 

Article 51. 

En vue de favoriser le développement de l'arbitrage, 
les Puissances contractantes ont arrêté les règles 
suivantes qui sont appliquables à la procédure arbitrale, 
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en tant que les Parties ne sont pas convenues d'autres 
règles. 

Article 52. 

Les Puissances qui recourent à l'arbitrage signent un 
compromis dans lequel sont déterminés l'objet du litige, 
le délai de nomination des arbitres, la forme, Tordre et 
les délais dans lesquels la communication visée par 
l'article 63 devra être faite, et le montant de la somme 
que chaque Partie aura à déposer à titre d'avance pour 
les frais. 

Le compromis détermine également, s'il y a lieu, le 
mode de nomination des arbitres, tous pouvoirs spéciaux 
éventuels du Tribunal, son siège, la langue dont il fera 
usage et celles dont l'emploi sera autorisé devant lui, et 
généralement toutes les conditions dont les Parties sont 
convenues. 

Article 53. 

La Cour permanente est compétente pour l'établisse- 
ment du compromis, si les Parties sont d'accord pour 
s'en remettre à elle. 

Elle est également compétente, même si la demande 
est faite seulement par l'une des Parties, après qu'un 
accord par la voie diplomatique a été vainement essayé, 
quand il s'agit : 

i°. d'un différend rentrant dans un Traité d'arbitrage 
général conclu ou renouvelé après la mise en vigueur de 
cette Convention et qui prévoit pour chaque différend 
un compromis et n'exclut pour l'établissement de ce 
dernier ni explicitement ni implicitement la compétence 
de la Cour. Toutefois, le recours à la Cour n'a pas lieu 
si l'autre Partie déclare qu'à son avis le différend n'appar- 
tient pas à la catégorie des différends à soumettre à un 
arbitrage obligatoire, à moins que le Traité d'arbitrage 
ne confère au Tribunal arbitral le pouvoir de décider 
cette question préalable ; 

2°. d'un différend provenant de dettes contractuelles 
réclamées à une Puissance par une autre Puissance 
comme due à ses nationaux, et pour la solution duquel 
l*offre d'arbitrage a été acceptée. Cette disposition n est 
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il nomme mi- même >ori Président. 

Article >$- 

Er. cas d'établissement du compromis par une commis- 
sion, telle qu'elle est visée à l'article 54, et sauf stipula- 
tion contraire, la commission elle même formera le 
Tribunal d'arbitrage. 

Article 59. 

En cas de décès, de démission ou d'empêchement, 
pour quelque cause que ce soit, de l'un des arbitres, il 
est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour 
sa nomination. 



Parties, le Tribunal 
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peut être changé par le 
des Parties. 



Si le compromis n'a pas d. ■ m!in- 1rs laques à 
mployer, il en est décidé par le Tribunal. 

Article (■.'. 

Les Parties ont le droit de nommer auprès du Tribu- 
des agents spéciaux, ave; l.i mission Je servir 
intermédiaire» entre Elles et le Tribunal. 
Elles sont en outre autorisées i charger de la défense 
e leurs droits et intérêts devant le 'I ribonal, des conseils 
u avocats nommés par Elles à cet effet. 
Les Membres de la Cour permanente ne peuvent 
r les fonctions d'agents, conseils ou avocats, qu'en 
r de la Puissance qui les a nommés Membres de la 

Article 6] . 

La procédure arbitrale comprend en régie générale 

" !Uit phases distinctes : l'instruction écrite et les débats. 

1 'instruction écrite consiste dans la communication 

par les agents respectifs, aux Membres du Tribunal 

à la Partie adverse, des mémoires, des contre-mémoi- 

au besoin, des répliques ; les Parties y joignent 

pièces et documents invoqués dans la cause. Cette 

uniciition aura lieu, directement ou par l'intermé- 

du Bureau International, dans l'ordre et dans les 

lis déterminés par le compromis. 

s délais fixés par le compromis pourront être 

ingés de commun accord par les Parties, ou par le 

unal quand il le juge nécessaire pour arriver a une 

débats consistent dans le développement oral des 
" des Parties devant le Tribunal. 
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Article t*î. 

I-es débats son: diriges par Je Président. 
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verbaux sorn sûmes par 3e Présidents par un des 
secrétaires : iif ont seuls caractère anrheîmqoe. 

Article $7, 

L'nsrrucrior: étant dose, le Tribunal a 3e droit d'écarter 
dt: débat to^s actes on documents nouveaux qu'une des 
Parties voudrai: lui soumettre sans 3e consentement de 



Tautre. 



ARTICLE 68. 



Le Tribunal demeure libre de prendre en considéra- 
tîoe les actes 02 documents nouveaux sur lesquels les 
agents ou conseils des Paràes appelleraient son attention. 

Es ^ cas, le Tribunal a le droit de requérir la 
production de ces actes ou documents, sauf l'obligation 
d'en donner connaissance à la Parne adverse. 

Article 69. 

Le Tribunal peut, en outre, requérir des agents des 
Parties la production de tous actes et demander toutes 
explications nécessaires. En cas de refus, le Tribunal en 
prend acte. 

Article 70. 

Les agents et les conseils des Parties sont autorisés 
à présenter oralement au Tribunal tous les moyens 
qu'ils jugent utiles à la défense de leur cause. 



Article 7 1 . 

Ils ont le droit de soulever des exemptions et des 
incidents. Les décisions du Tribunal sur ces points sont 
définitives et ne peuvent donner Heu a aucune discussion 
ultérieure. 

Article 72. 

Les membres du Tribunal ont le droit de poser des 

S lestions aux agents et aus conseils des Parties et de 
ur demander des éclaircissements sur les points 
douteux. 

Ni les questions posées, nï les observations faites par 
les membres du tribunal pendant le cours des débats ne 
jeuvent être regardées comme l'expression des opinions 
lu Tribunal en général ou de ses membres en particu- 
ier. 

Article 73. 

Le Tribunal est autorisé a déterminer sa compétence 
en interprétant le compromis ainsi que les autres 
Traités qui peuvent être invoqués dans la matière, et 
ra appliquant les principes du droit. 

Article 74. 

Le Tribunal a le droit de rendre des ordonnances de 
procédure pour la direction du procès, de déterminer 
les formes, l'ordre et les délais dans lesquels chaque 
Partie devra prendre ses conclusions finales, et de 
'der à toutes les formalités que comporte l'adminis- 
n des preuves. 

Article 75. 

Les Parties s'engagent à fournir au Tribunal, dans la 
plus large mesure qu'EUes jugeront possible, tous les 
moyens nécessaires pour la décision du litige. 

Article 76. 
Pour toutes les notifications que le Tribunal aurait 
i faire sur le territoire d'une tierce Puissance contrac- 
te, le Tribunal s'adressera directement au Gouverne- 
nt de cette Puissance, il en sera de même s'il s'agit 
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de faire procéder sur place à l'établissement de tous 
moyens de preuve. 

Les requêtes adressées à cet effet seront exécutées 
suivant les moyens dont la Puissance requise dispose 
d'après sa législation intérieure. Elles ne peuvent être 
refusées que si cette Puissance les juge de nature à 
porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Le Tribunal aura aussi toujours la faculté de recourir 
à l'intermédiaire de la Puissance sur le territoire de 
laquelle il a son siège. 

Article 77. 

Les agents et les conseils des Parties ayant présenté 
tous les éclaircissements et preuves à l'appui .de leur 
cause, le Président prononce la clôture des débats. 

Article 78. 

Les délibérations du Tribunal ont lieu à huis clos et 
restent secrètes. 
Toute décision est prise à la majorité de ses membres. 

Article 79. 

La sentence arbitrale est motivée. Elle mentionne les 
noms des arbitres ; elle est signée par le Président 
et par le greffier ou le secrétaire faisant fonctions de 
greffier. 

Article 80. 

La sentence est lue en séance publique, les agents et 
les conseils des Parties présents ou dûment appelés. 

Article 81. 

La sentence, dûment prononcée et notifiée aux agents 
des Parties, décide définitivement et sans appel la 
contestation. 

Article 82. 

Tout différend qui pourrait surgir entre les Parties, 
concernant l'interprétation et l'exécution de la sentence, 
sera, sauf stipulation contraire, soumis au jugement du 
Tribunal qui l'a rendue. 



Article 83. 
s Parties peuvent se réserver dans le compromis de 
demander la révision de la sentence arbitrale. 

Dans ce cas, et sauf stipulation contraire, la demande 
ioit être adressée au Tribunal uni a rendu la sentence. 
Elle ne peut être motivée que par la découverte d'uu 
fait nouveau qui eût été de nature à exercer une influence 
décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture des 
débats, était Inconnu du Tribunal lui-même et de la 
Partie qui a demandé la révision. 

La procédure de révision ne peut être ouverte que 
par une décision du Tribunal constatant expressément 
l'existence du fait nouveau, lui reconnaissant les carac- 
tères prévus par le paragraphe précédent et déclarant à 
;e titre la demande recevable. 

Le compromis détermine le délai dans lequel la 
lemanue de révision doit être formée. 
Article 84. 
arbitrale n'est obligatoire que pour les 
Parties en linge. 

Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à 
iquelle on! participé d'autres Puissances que les Parties 
a litige, celles-ci avertissent en temps utile toutes les 
' 'ssauces signataires. Chacune de ces Puissances a le 
it d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre 
. .'5 out profité de cette f.iadie. l'îiiiei ;">:élatïon contenue 
dans la sentence est également obligatoire à leur égard. 
Article 8j. 

Chapitre IV. 

De Itl procédure sommaire d'arbitrage, 

Article 86. 

je de faciliter le fonctionnement de la justice 
rbitrale, lorsqu'il s'agit de litiges de nature à comporter 
: procédure sommaire, les Puissances contractantes 
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Aktxue 91. 

La présente Conventàcc «iùnaea: ratînèe remplacera, 
dans les rapports entre les Puissances contractantes, la 
Convention pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux du 29 juillet 1S99. 



Article 91. 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que 

I.L-.s r.mlie. nions seiont dépo-.ée- .1 [.1 ll.iu 
Le premier dépôt tic r.itifîcations sera constaté pai 1111 
.:.! signé par It s représentants des l'uiss.mces 
qui v prennent pan et par le Ministre des UTaira 

l-.I r;m;.;éivs dus P.iVS-Bas. 

Les JepAts ultérieurs de ratification!, se feront au 
moyen d'une notification écrite, adressée au Gouverne- 
ment dus Pars- Bas et accompagnée de l'instrument de 

î.itilic.ifmn. 

Copie certifiée conforme du procès-verkil relatil au 
;>.'■! de ratifications, des notifications mention- 
nées A l'alinéa précédent, ainsi que des instruments de 

wra immédiatement remise, pu les soins d" 

.]...- i). a. 1 :.. .i;„i. .:..... 



Pai\, ainsi qu'aux autres Puissances qui auront 
ihéi'é à la Convention. Dans les cas visés p.iv l' dine.i 

précèdent, ledit Gouvernement leur fera connaître en 
nime temps la date a laquelle il a vécu l.i notincaâon. 

Aricle oî. 

■.iices non signataires qui ont étt 
la Deuxième Conférence de la Paix pourroiil .idbéier :• 
ta présente Convention, 

::icc 11 ni désire adfiérei notifie p.n écrit snn 
intention au Gouvernement des P.iv-.-H;is en lui trans- 
mettant l'acte d"adliésion qui sera déposé dans les 
archives dlldit Gouvernement. 

Ce Gouvernement transmettra ItnmtdiaKmeai i 

toutes les autres Puissances conviées A la Deuxième 

de la Paix copie certifiée conforme de la 

notification ainsi que de l'acte d'ahésion, en indiquant la 

date a laquelle il a reçu la notification. 

Article 94. 



: 



t adhérer à la présente Convention, formeroct 
'objet d'une entente ultérieure entre les Puissances 
amractantes. 

Article 95. 

La présente Convention produira effet, pour les 

issances qui auront participé au premier dépôt de 

ifications, soixante jours après la date du procès-verbal 

dépôt et, pour les Puissances qui ratifieront 

renient ou qui adhéreront, soixante jours après 

que la notification de leur ratification ou de leur 

adhésion aura été reçue par le Gouvernement des 

Pays-Bas. 



Article 5 



: 

et 



S'il arrivait qu'une de: 

voulût dénoncer la présente Convention, la dénonciation 
ra notifiée par écrit au Gouvernement des Pays-Bas 
i communiquera immédiatement copie certifiée 
ufornie de la notification à toutes les autres Puissances 
leur faisant savoir la date à laquelle il l'a reçue. 
La dénonciation ne produira ses effets qu'i l'égard Je 

de la Puissance qui l'aura notifiée et un an après que la 

notification en sera parvenue au Gouvernement des 

Pavs-Bas. 



Article 97. 



Unregistre tenu par le Ministère des Affaires Etrangères 
:s Pays-Bas indiquera la date du dépôt de ratifications 
effectué en venu de l'article 92 alinéas } et 4, ainsi que 
la date à laquelle auront été reçues les notifications 
d'adhésion (article 93 alinéa 2) ou de dénonciation 
( article 96 alinéa 1 ). 

Chaque Puissance contractante est admise à prendre 
aissance de ce registre et à en demander des 
its certifiés conformes. 

1 foi de quoi, les Plénipotentiaires ont revêtu la 
sente Convention de leurs signatures. 
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Fait à La Haye, le 18 octobre 1907 en un seul 
exemplaire qui restera déposé dans les archives du 
Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies certifiées 
conformes, seront remises par la voie diplomatique aux 
Puissances contractantes. 



(Suivent les signatures.) 



r^*SV> 
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